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PARTIE OFFICIELLE 


Xavier VALLAT est nommé Vice-Président 


de la Légion Française des Combattants 


Le Maréchal vient de nommer 
Xavier Vallat aux fonctions de vi- 
ce-président de la Légion Francçai- 
se des Combattants, en remplace- 
ment de notre regretté Jacques 
Péricard. 

Nulle autre personnalité ne pou- 
vait être mieux qualifiée pour occu- 
per ce poste. Les états de service 
de Xavier Vallat, sa conscience ci- 
vique, ses vertus privées, sa haute 
valeur personnelle et toutes ses ac 
tivités antérieures le désignaient à 
l'attention du Chef de l'Etat. 

Né le 22 décembre 1891 à Ville- 
dieu (Vaucluse), Xavier Vallat est 
le dixième d’une famille de onze 
enfants. Sursitaire de la classe 1911, 
incorporé en octobre 1933, il partit 
le 2 août 1914 en qualité de caporal 
d'infanterie. Blessé une première 
fois le 26 août 1914, il revient au 
front sur sa demande, Promu ser- 
gent, blessé à nouveau le 29 octo- 
bre, il est encore volontaire pour le 
front en janvier 1915, puis passe 
sous-lieutenant, est évacué une 
troisième fois pour maladie, et, sur 
sa demande, est muté aux Chas- 
seurs Alpins. C’est au 114° bataillon 
de cette belle arme qu'il reçoit ses 
trois citations, dont la première, du 
5 juin 1917, est ainsi conçue : 


« Officier plein d’entrain, dévoué 
et courageux ; blessé deux fois au 
cours de la campagne, est revenu 
au front sur sa demande. » 


La deuxième citation, à l’ordre de 
l'armée, date du 30 septembre 1917. 


« Jeune officier plein d'entrain, 
au moral très élevé. Le 31 août 
1917, a entraîné son peloton avec 
un élan superbe très avant dans 


les positions ennemies, faisant de 
nombreux prisonniers dont miu- 
sieurs officiers. A su organiser un 


sotidement sur la position 
conquise. 

Enfin, blessé de nouveau le 30 
mars 1918, et amputé de la jambe 
gauche, il est nommé chevalier de 
la Légion d'honneur, par citation 
du 4 mai: 

Officier d'un moral très élevé, 
exerçant un ascendant considéra- 
ble sur ses hommes, grâce à son 
courage et à son sang-froid dans 
les situations cri 
vement blessé 
-ombats, en 
intervention pers: 
ser plusieurs as 
putation &e la j 
blessures antéric 
tions. 


s. À été griè- 
rs des derniers 
ant, par son 
eue,ar 
uts ennemi 
nbe gauc} 
re Deux 


Avocat à la Cour de Paris, Xavier 
Vallat fait pa tie du Conseil de 
l'Ordre depuis 1936. Son activité 
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s'exercera également dans le do- 
imaine politique, car il fut conseil- 
ler général, maire de Pailharis, et 
représenta sans interruption, de- 
puis 1919, la circoncription de Tour- 
non (Ardèche), à la Chambre des 
Députés. 


Secrétaire général des Anciens 
Combattants en juillet 1940, il re- 
cut du Maréchal Pétain la mission 
de constituer la Légion Française 
des Combattants, ce dont il s’ac- 
quitta avec le dévouement et le 
zèle qu'il déploie en toutes ses en 
treprises, et particulièrement lors- 
qu’il s'agit de servir la France. Sa 
tache terminée, il fut nommé aux 
fonctions de commissaire général 
aux questions juives. Il s’en démit 
en 1942, pour être nommé ministre 
plénipotentiaire de 2° classe, et oc- 
cuper le poste de sous-directeur de 
l'Administration centrale. 


La nomination de Xavier Vallat 
à la vice-présidence de la Légion 
Française des Combattants est une 
étape dans une belle et noble car- 
rière, entièrement consacrée au ser- 
vice de la France. II y déploiera les 
qualités par lesquelles il s’est tou. 
jours signalé : abnégation, enthon- 
siasme, scrupuleux sentiment du 
devoir. Le nouveau vice-président 
joint à un spiendide taient oratoire 
le prestige d'un héroïque soldat et 
une expérience approfondie des 
hommes et des choses: ces divers 
titres lui confèrent toute l'autorité 
d'un chef. La Légion, heureuse et 
fière de le reconnaître pour tel, sa- 
lue avec respect son entrée en 
fonctions, sachant que Jacques Pé. 
ricard aura, en Xavier Vallat, un 
successeur digne de lui. 
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NOMINATIONS 


Fee 


Région. Auvergne-Bourbonnais 


- Par décision de M. le maréchal Pé 
in, chef de l'Etat, chef de la Légion 
Françai L des Combattants, en date du 
17 avril, le Dr DirLeNsecEr est nem- 
mé célégué régional de la Légion pour la 
régien  Auvergne- uen 5 compie- 
rant les départements de l'Allier, Puy- 
de-Dôme, Cantal et Haute-Loire. 


Gard 
Par décision de M. Raymend La- 


1, di recteur gén la Légion, en 
date du 18 avril, Léon CÉDAT est 
nommé secrétaire général de la Légion 
du Gard en remplacement du colonel 
Campencn, démissionnaire pour raison de 
santé, 

Par décision en date du 3 mai de 
M. le maréchal Pétain, chef de Et. 
chef de la Légion Française des Com- 
battants, M. Jean DucLAUx je nommé 
chef dépaï temental adjoint de la Légion 


ch 


Gard en remplacement de M. Silhol, 


dt 


décédé. 


Métaux bruts et ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils 
Vieux Métaux 


Be 
ÉTABLISSEMENTS 


|BROSSETTE « «FILS 
| 


Société Anonyme au capital de 31.300.000 fr, 


{ 40, rue du Pré-Gaudry 
EE Z ON (VIe) 


Changement d'adresse 
Er 


Jnion régionale de (Ve r, an- 


ciennement Colbert, à 
Île, ses bures aux 
transférés depuis le 13 mai à l'a- 
ui 
71, | à Marseille 
Le numéro de Re. est provisoire- 


ment le suivant : Dragon 15.61. 


Allo 51-42 
G. Finet & G'° 
Moyeux » Roues libres 


22, rue Ferdinand 
Saint-Eticnne 


Manufacture Française d'Ebénisterie 


OLIVEA 


6, rue de Ia Gendarmerie 
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INSTRUCTIONS GENERALES 


Organisation générale 


PRESCRIPTION QUINQUENNALE 


N° 225/0G 


Vichy, le 20 avril 1944. 
Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Déléiués régionaux 
et Chefs départementaux. 


1919, 


par lc décret-loi du 20 


» cinq ans 


de leur premièr 


D'aprés 
pré 


qu'à 

par ret-loi du 20 jan- 
vier 1940, il en résukait notam 

que tout pensionné pour m 

guerre 1914-1918 ou d'une exp 

se camp 


l'articie 6 du dé 


1e de 


pe: 
pet 


» dema 


finitivement 
mbre 1929 

S 
forclusion 


pensions con 
nalaäie avant É 
expédition 


militai 


squ'au 


conséquence, les anci 
ite catégor 

1° septembre 1944 } 

leur permettant de dem 
on de leur pensisn pour aggravt 

ait l'ohjet d'une 


relu- 


Je vous 
nouvelles 


ds UC GREY, à CES 


ai ct nt a 


qui nque nnale. 


R. LACHAZL. 


Pour ampliation, 


Le Ch:f du Service Ju 
des Pensions de guerre 


Jean SOUQUET 


dique 


RAPPORTS ENTRE LE MARECHAL 
EN ZONE NORD 
ET LA L 


N° 228/0G 


Vichy. 


Le Directeur général de 
à MM, les Délégués rézionaux 
et Chefs déparmentauyx. 


donner. avant 
ments ‘que 


ordres 


nné 


ae 


-ident Je 


vous les transmett 
vous pri e les 
la connais 


rsonnel de reste: 
maintient 


-de-France, de vant 1 
invoquées en fa- 
a sécurité p:r 


le 


se ge du Gou- 

il revien- 
es le p: 
nouvel 
tou- 


tous le 


contitr 
ns et 
i appartiennent 


prendre, avant son dé 
sud, toutes dispositions 


chaqu 
3 où l'un 
lui faire 
Légion 

du mer: 


* coutume 


le Co- 


ommunications se- 
Paris et la Zone 
ons urgentes con 


du Di 
géné- 


égation géné- 
dent re- 


prési- 


; à l'In:- 
ation du 
ioment Ge In Légion. 


Raymond LACHAL 


D Teintures et Apprêts 
Anclens Etablissements 
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LABASTIDE - ROUAIROUX 


(Tarn) 


ne 


æ— 
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LA LEGION 


-COUR NATIONALE D'HONNEUR 
we 229/0G 


Vichy, le 10 mai 1944, 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Par décision du Maréchal Pétain, 
Chef de l'Etat et Chef de la Légion 
Française des Combattants, en date 
du 5 mai, M. Xavier Vallat, ministre 
plénipotentiaire, vice-président de la 
Légion Française des Combattants, a 
été nommé Président de la Cour Natio- 
nale d'Honneur, 


k ymond LACHAL. 


EMPIRE 
ÉTRANGER 


+ 


É CAHIERS 
DE L'UNION LEGIONNAIRE - 
DE L'EMPIRE 


Nv 4 


Vichy, le 27 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 


à MM. les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux. 

Vous n'ignorez pas que la Direction 
générale a dû renoncer, par suite des 
circonetances, à à Vichy, le 
ras: réfu- 
giés de l'Empire, sous la forme des 
séances d'études qui avalent été pré- 
vues pour le mois de décembre dernie: 
Mais, comme nous vous l'avions fait 
prévoir, ie Commissariat Empire-Etran 
ger a décidé, en compensation, de pu 
blicr les travaux des rapporteurs, dont 
la divulgation pourrait être utile à nos 
cadres Jégionnaires métropolitains et 
impériaux. 


A cet effet, le Commissariat Empire- 
Etranger fait paraitre une collection de 
brochures intitulée : Cahiers de 
l'Union Légionnaire de l'Empire. 


Nous vous envoyons sous ce pli JS 
premiére brochure, qui n'est AU que 
le rapport du lieutenant-colonel Hayaux 
du Tilly, vice-président ‘de la Section 
légionnaire de Syrie-Liban, Son titre 
est : « l'Unité de l'Empire Français ». 
Elle contient une préfacé d'André Ger- 
rais, directeur général adjoint et com- 
Mmissaire à l'Empire Etranger, avec une 
brève notice sur les circonstances dans 
lesquelles le rapport du lieutenant-co- 
lonel Hayaux du Tilly a été lu devant 
les sections de la Direction générale €t 
de la ville de Vichy. 


Les membres de l'Union Légionnaire 
de l'Empire recevront gracieusement ce 
premier « Cahier ». Les Unions dépar- 
tementales pourront se procurer quel« 
dues exemplaires au prix de 5 francs 
l'unité. En raison de 18 crise du papier, 
ls Commissariat Empire-Etranger n'a pu 
tirer de fascicules en nombre suffisant 
pour satisfaire à ‘tous Îles besoins, mais 
il espère répondre, au moins pour une 
part, au désir des Unions départemen- 
tales qui voudraient diffuser parmi les 
cadres légionnaires l'exposé synthétique 
du lieutenant-colonel Hayaux du Tily. 

Le deuxième cahier sera intituk : 
« Le problème des réfugiés de l'Empire, 


FLECHET & C" 
— Produits Réfractaires — 


AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


Ce qui a été jait et ce qui reste à fai- 
re », par M. Jean Saint-Martin, chef de 
la section Légionnaire de Tunisie 

Le troisième cahier sera consacré à 
« L'unité franco-musulmane » par le 
professeur Charles-Emmanuel Dufourcq. 

Ces travaux montrent que l'Union lé 
gionnaire de l'Empire, pour discrète que 
soit son activité, n'en contin®e pas 
moins de servir la cause sacrée de la 
plus grande France. Ainsi, malgré la 
saration matérielle, la Légion main- 
tient l'unité spirituelle entre la Métro. 
pole et son Empire, 


R. LACHAL, 

Pour ampl 

Le Directeur g 
Commissaire légionn 
ect a 

André G 


adjoint, 
à l'Empire 


Prisonniers de guerre 


LIAISON AVEC EES MAISONS 
DES PRISONNIERS 


N' 261/P.G. 
Vichy, le 15 mai 1944. 


Le Directeur générat de la Légion 
à MM. ks Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. , 


Mon cher Camarade, 


Ma lettre du 7 mai, expédiée du 
Mont-Dore même, pendant les journées 
d'études que nous avons organisées à 
l'intention des Directeurs des « Mai- 
so des Prisonniers et des collabora- 
teurs du Commissariat Général aux 
Prisonniegs rapatriés, n'a pu vous don- 
ner qu'un aperçu trés bref de cette 
£ ion, en rais de la nécessité où 
nous étions .de informer tres ra- 
pidement des dispositiot arrêtées en 
vue du réglement de de voyage 
des stagiaires. 

Il, m'apparait m À 
sable de dégager pour vous l'esprit de 
nos travaux et d'attirer tout spéciale- 
ment votre attention sur l'extrême im- 
portance qu'ils ont revêtue, d'autant 
que pour des raisons d'opportunité, ni 
la radio, ni la presse, n'ont pu le faire 
savoir à vos Légionnaires 

Vous savez mieux que person quel- 
les difficultés surgissent trop fréquem- 
ment sur le plan local. et parfois mê- 
me sur le plan départemental, entre 
certains représentants de la Légion et 
certains. représentants du. Commissa- 
riat. 

Estimant que ces liti 
vaient être que préjudiciable: 
sonniers encore en captivité, nous 
avons essayé de ‘les réduire par des 
‘*contacts dont Ilan franchise -a dissipé 
bien des malentendus. Nous avons 
d'ailleurs rencontré chez le Commissai- 
re Général Robert Moreau, présent à 
nos travaux, et chez ses principaux co 
iaborateurs également présents, une re- 
marquable loyauté et un esprit de vr 
camaraderie. 

Tant dans les sujets qu'ils ont déve. 


it indispen- 


ne pou- 
aux pri- 


3 


loppés, à savoir « Les Prisonniers et la 
Légion Française des Combattants », 
par Raoul Dumont, Directeur des Re- 
lations extérieures ; 

« Qu'a-t-on fait pour les prison- 
niers ? par Bernard Godefroy, Délé- 
gué du Commissaire Général pour la 
zone Sud 

« Les Prisonniers dans la Nation », 
par Robert Moreau, Commissaire Géné- 
ral, 
aye dans les exposés de -n0s camarn- 
des : 4 

« Pourquoi ce stage ? », par André 
Gervais ; * 

« La Légion Française des Combat- 
tants et les Prisonniers », par Gustave 
Signoret : 

. Le Livret dau Prisonnier », par Re- 
né de la Chapelle ; 

« Unité Spirituelle », par André 
Gervais ; 

« Mission de la France », par Pierre 
Leboucq, 
le même désir sincère de mieux se con- 
aitre pour mieux travailler ensemble 
manifesté. 

Si les discussiens qui suivirent les 
exposés furent ardente et souvent 
passionnées, elles traduisirent, par leur 

ité grandissante, au fur et à me- 
sure que le stage se déroulait, le désir 
de tous d'aboutir à une véritable har- 
monie des effc k 
ns l'état actuel des choses, nous 
sommes assurément pas à envisa- 
» fusion <des organismes, ni 1 
action spectaculaire commune, 
l'unité organique n'est pas 
possible, l'unité spirituelle des combat- 
et des prisonniers doit être pos 
ible, et. c'est V elle que, de toute 
votre foi et de toute votre volonté, vous 
devez tendre, comme nous y tendons 
nous-memes. 

Je compte donc que vous poursui. 
vrez l'effort que nous avons entrep 
dans ce sehs, en organisant ces jour 
nées du Mont-Dore. Ainsi, grâce à ce 
même esprit de compréhension dont 
vous ferez preuve et que je vous de- 
mande instamment de fai partager à 
vos collaborateu et à vos Chefs de 
£ections, nous € gistrerons partout 
s conséquences de ce travail 
liminaire, 


s'€ 


1Ë + 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 
Directeur Général adjoint, 
Commissaire légionnaire 
aux Prisonniers de Guerre : 
André GERVAIS, 


PROPAGANDE 


ADMINISTRATION DU BUDGET 


N° 15/PROP. 44 
Vichy, le 16 mai 1944. 


Le Directeur général de la Légion 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 

Pour permettre, et surtout dans les 
cirecnstances actuiles, une saine ges- 
ton du bDuger qui est dévolu aux divers 
Commissariats, et afin d'en vérifier la 
juste aëministration, j'ai donné des ins- 
tructions précises qu'il est nécessaire de 
respecter. 

A la suite de la session qui vient de 
se tenir au Mont-Dore pour les cadres 
du Service de la Propagande, il appa- 
rait qu'un certain nombre de commis- 
saires de ce Service ne sont pas encore 
exactement au courant des circulaires 
se rapportant à cet objet. 

Je vous demande donc, afin qu'ils s'y 


me oo, 
4 LA LEGION 


soumettent, de porter à leur. connais- 
sance, les termes de ma circuiaire du 
18 mai 1943, n° 181/0Q, qui disait no- 
tamment : 

« À chacun des Commis:ariats un 
budget propre a été alloué. Il est indis- 
pensabla ques chaque commissaire âit 
une connaissance exacte et même soit 
en possession d'une copie du budget 
dont {1 dispose, afin de pouvoir l'affec- 


ter au mieux des besoins de ses ser. 


vices. Il doit savoir que jusqu'à con- 
curence d'une certaine somme, il lui 
est permis de prévoir des dépenses, de 
prendre des initiatives, d'établir un pro- 
grammes. Son action autrement ne peut 
s'exercer que dans l'inconnu. » 

Et égalemont les termes de ma ctr 
culaire du 18 janvier 1944. n° 204/0G, 
qui ajoutait : 


« Co budget repose sur le principe 
plusieurs fois énoncé de la séparation 
absolue des budgets de chaque Commis- 
sariat. » . 

Je rappelle que de même que cela se 
pratique à la Direction générale, il est 
indispensable : 


1° Qu'un commissaire à la Propa- 
gande n'engage aucune dépense sans 
l'eccord de son chef départemental ou 
de son délégué ; 

20 Qu'il vise toutes les pièces compta: 
bles se rapportant à son Commissariat 
afin qu'il puisse établir pour son pro- 
pre usage un relevé de comptes lui pere 

mettant de savoir quelle est exactement 

la situation dans laquelle ii se trouve. 

Cette comptabilité particulière ne doit 

en aucune manière libérer le commis 

are dépertemental de l'obligation de 
passer par les Services administratifs de 
l'Union départementale, qui restent seuls 
dépositaires et distributeurs des fonds ; 

go Que, pour les mêmes motifs, tou- 
tes les recettes du Commissariat à la 

Propagande, en particuller celles de la 

publicité, des abonnements au journal 

départementai ou, si elle existe, la ven- 
te d'objets de propagande, soient com- 
muniquées par le Service de Compta- 
pilité de l'Union départementale, au 
commissaire, afin qu'il puisse en tenir 

compte. 4 

L'application stricte de ces principes 
permettra au commissaire Sans se sOUS- 
traire, bien au contraire, au contrôle 
de son chef départemental et dans le 
cadre des règles de comptabilité émises 

par ie Service du Budget-Contrôle de 1» 

Direction générale, de connaître à cha. 

que instant la situation financière de 

son Commissariat, de n'en pas dépasser 
les possibilités et d'assumer ainsi üu 
rôle d'administrateur en même temps 
que de propagandiste, ce qui fera de 
lui, pour son chef, le collaborateur 8é- 
rieux et averti qu’il doit être. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
‘ Le Commissaire légionnaire 


à la Propagande, 
G. SIGNORET. 


MÉRIDIONALE des COMBUSTIBLES 


— S. A. R. L. capital 10.000.000 francs — 
Représentation générale de la Cle des Mines 


LA GCRAND'COMBE 


Tous combustibles 


ADMINISTRATION 


GARNITURES DE BUREAUX 
N° 27/A0M 
Vichy. le 16 mai 1944. 


Le Directeur général de la Lézion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

Certains de nos camarades, au cours 
de leurs visites à Vichy, avaient été sé. 
duits par les garnitures de bureau en 
macassar que l’Union départementale de 
l'Allier avait réalisées en un petit nom- 
bre d'exemplaires, pour sa clientéle. 

Osrtains avaient manifesté le désir 
de s'en rendre acquéreurs, mals les 
moyens d'exécution ne permettaient pas 
alors d'en élargir la vente 

Aujourd'hui, notre Union départe- 
mentale nous fait savoir qu'elle est en 
mesure de livrer ces garnitures de bu- 
reau comprenant : 

— 1 classeur ; 

— 1 sous-main ; 

— 1 tampon-buvard ; 

-— 1 bloc-notes ; 

— 1 règle; 

— 1 coupe-papier, 

au prix de 730 francs. 

n s'agit d'articles très soignés, de 
présentation parfaite, portant: em cou- 
leur l'écusson légionnaire. 

Pour compléter cet ensemble, l'Union 
départementale de l'Allier peut égnle- 
ment fournir des coffrets à cigarettes 
asrortls, au prix de 90 francs. 

Les Unions départementales qui #e- 
raient intéressées par ces objets peuvent 
directement passer commande en adres- 
sant leurs demandes au Secrétaire gé- 
néral de l'U.D. de l'Alller, Hôtel Carlton, 
à Vichy. 

Le Directeur 
. des Services Administrati}s, 
à H. DE GAILLANDE. 
Pour ampliation : 
Le Chef du Service Commerciai, 
F. MAJOIE. 


Pulvérisation 


SOCIÈTÉ FRANÇAISE 
DES GLYCÉRINES 


© Glycérines - Bentonite 
Terres décolorantes - Noir décolorants 


MATERIEL A POLYCOPIER 
« LA PIERRE HUMIDE » 
n° 29/ADM 
Vichy, le 16 mai 1944. 


Le Directeur général de la Lézian 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

J'ai l'avantage de vous faire connai- 
tre que je puis mettre à votre disposi- 
tion, dans de bonnes conditions, un ma- 
tériel à polycopier de très bonne qua- 
lité, marque « La Pierre Humide », 
permettant le tirage jusqu'à cent exem 
plaires, de tous documents s0it manus- 
crits, soit dactylographiés. 

Cet article se présente sous forme 
d'une boite métallique de pâte à poly- 
copier, format 36%x46: les accessoires 
permettant l'emploi de ce matériel se 
décomposent ainsi : 

_— spatule-lissoir acier inoxydable ; 

- frottoir feutre comprimé ; 

— éponge ; 

— encre ; 

…— carbone hectographique, et 

-— toile cirée protectrice. 

L'ensemble est livré"au prix de 221 
francs, port et emballage en sus 

Le nombre des piéces pouvant ainsi 
être mis à votre disposition est très 1i- 
mité et seules les demandes faites ra- 
pidement par courrier tournant pour- 
ront être assurérs d'une livraison 
Veuillez donc adresser vos commandes 
au Service Commercial, Commisiatiat à 
l'Administration, sans retard. 

Le Secrétaire général, R. JALENQUES. 

Pous ampliation : 
Le Directeur 
des Services Administratifs, 
H. DE GAILLANDE. 


”» Poudrage 


VIGNES - ARBRES FRUITIERS - POMMES DE TERRE 
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LA LEGION 


| Le bilan d’action légionnaire | 


Au cobrs des mois.de mars et 
avril 1944, l'activité des Unions Dé. 
partementales s'est poursuivie dans 
tôus les domaines. Maigré les dif- 
ficultés toujours croissantes, la Lé- 
gion manifeste sa vitalité et son 
rayonnement. Elle accomplit sa très 
grande part dans l'œuvre de sol\ida- 
rité française, et, puisque les vrais 
dévouements se reconnaissent à 
l'épreuve, elie continue à justifier 
la confiance dont l’a investie son 
chef suprême, le Maréchal. 


Les divers « Restaurants Légion- 
naires » et autres organisations si- 
milaires ont fait de leur mieux pour 
remplir leur tâche, quoique l'achat 
des denrées devienne de plus en 
pius difficile. En mars, les 15 
« Foyers du vieux Français » du dé- 
partement de la Loire, ont servi 
61.930 repas, et les Restaurants lé- 
gionnaires du Gard, 14.638. Pour le 
mois d'avril, viennent en tête, les 
restaurants et cantines légionnaires 
de Saint-Etienne (75.000 repas), du 
Rhône (67.858), de la Haute-Ga- 
ronne (54.000), de l'Aveyron, 
(23.000), de l'Ariège et du Gard. En 


outre, les œuvres suivantes ont été, 


créées: une cantine à Sisteron 
(Basses-Alpes), un « plat à empor- 
ter » à la 5e section légionnaire de 
Toulouse, un autre à Tarbes, et un 
Foyer de suralimentation à Gap. 
Des repas et goûters ont été égale. 
ment organisés et servis par les 
Dames S.M.S. au profit d'un millier 
d'enfants de prisonniers de guerre, 
de travailleurs en Allemagne ou de 
familles nécessiteuses à Aurillac, 
Lons-le-Saunier, (Cahors, Agen, 
Perpignan, Mâcon, Gap, Valence, 
Romans et Montélimar. Ces repas 
et goûters sont servis périodique- 
ment. 


Par ailleurs, l'œuvre du Jardin 
légionnaire, si appréciée, ne chôme 
pas. Des engrais ont été distribués. 
De nouvelles parcelles de terrain 
sont mises en culture: 34 dans 
l'Ain, 45 en Aveyron, 50 en Saône- 
et-Loire, etc. Le « Sillon Légon- 
naire » créé l'an dernier en Lozère, 
reprend son activité, le Tarn-et- 
Garonne organise une entreprise 
similaire, et le Puy-de-Dôme entre- 
prend des cultures individuelles et 
collectives de « soja ». 


Quant aux évacuations de fem- 
mes et d'enfants, la Légion y prête 
continuellement un concours actif. 
Elle assure le convoiement par les 
Dames S.MS. sur les départements 
d'accueil, et procède à la prospec- 
tion des familles hébergeantes, ain- 
si qu’à la répartition des réfugiés 


dans ces: famillés. En outre, un 
grand nombre de femmes et en- 
fants Ge prisonniers, ont été .en- 
voyés dans les diversés Maisons de 
Repos, et 16 prisonniers rapatriés 
ont été. accuëillis aux, établisse- 
ments de Fleuraipe et d'Anduze. 

Les Dames SMS. montrent le 
même dévouement inlassable en 
toutes circonstances. Leur effectif 
atteint actuellement 2.000, Ces dé- 
vouées collaboratrices, au cours du 
mois d'avril, ont continué leurs 
activités, — convoiement et place- 
ment d'enfants réfugiés, organisa- 
tion de centres d'accueil, visite aux 
malades et vieillards dans les ho- 
pitaux, soins à domicile, enquêtes 
sociales, aide aux familles, confec- 
tion de layettes, de vêtements, de 
colis aux prisonniers, coliaboration 
à l’organisation des secours dans les 
villes bombardées. 

Le Service Juridique et de Do- 
cumentation, existant au siège de 
chaque Union Départementale, et 
parfois même dans les sections 
communales et cantonales, rensei. 
gne les intéressés sur les questions 
relatives aux loyers, assurances 50- 
ciales, délégations et allocations fa. 
miliales, travailleurs et prisonniers 
en Allemagne, code de la famille, 
droits et devoirs de toutes sortes. 
Les visites reçues au cours du mois, 
les renseignements donnés, les dé- 
marches ‘accomplies, démontrent 
l'utilité et le succès de ces organis- 
mes. 

D'autre part, les Unions Dépar- 
tement&les ont alloué de très nom- 
breux secours en argent et en na- 
ture, et apporté une aide considé- 
rable aux travailleurs en Allema- 
gne et à leurs familles, par l'envoi 
de colis, distributions de vivres, etc. 

Le Service « Hygiène et Santé » 
outre les visites gratuites assurés 
par les médecins légionnaires, a or- 
ganisé des consultations de nour- 
rissons, des dispensaires, des con- 
sultations médicales et soins à do- 
micile, et de « gouttes de lait ». 

Enfin, des équipes légionnaires de 
secours, qui se mettraient à la dis. 
position de la défense passive en 
cas de bombardements, se sont 
constituées dans la plupart des dé- 
partements, et plus particulière- 


ferseselLaminoirsdeSt-Chamoué 


Société'anenyme au Capital;de}375.000 francs 


Siège Soclal : 8, r. Gambetta, St-Ghamond 


Registre du Commerce St-Etionne 10,204 


Téléphone 9 


ment dans les centres menacés. 
Quatre nouvelles équipes viennent 
d'être créées à Mâcon, et des pos- 
tes de secours sont organisés dans 
le Tarn et ies Hautes-Pyrénées. 
L'U. D. de la Loire poursuit la 
mise au point des équipes légion- 
naires de police auxiiiaire en cas 
de bombardement, 130 Jégionnaires, 
dont 4 femmes, sont déjà inscrits. 
Un bureau de renseignements 
aux familles est en cours d'organi- 
sation dans chaque Union Départe- 
mentale. Un service ce cette natu- 
re a déjà fonctionné dans le Var 
lors des bombardements de Toulon, 
et a donné les meilleurs résultats. 
Il faut enfin signaler le Dispen- 
saire de Périgueux, qui a reçu en 
avril 423 malades et effectué 128 ra. 
dioscopies et 84 radiographies. En 
Lozère, l'activité médicale s’est in- 
tensifiée dans la région de Marve_ 
jols, ou règne une épidémie varti- 
culièrement virulente. Dans les dé- 
partements de la côte méditerre- 
néenne, les médecins légionnaires 
apportent leur concours désintéres- 
sé à la visite des familles à évacuer. 
Nos prisonniers ne sont pas ou- 
bliés. Chaque Union Départemen- 
tale leur envoie des colis, et aide les 
familles à se procurer des vête- 
ments à leur intention. 


L'œuvre du Livret d'Epargne du 
Prisonnier se développe avec une 
ampleur croissante, et il semble que 
chaque département, chaque com- 
mune, veuille rivaliser de généro- 
sité. L'U. D. de la Loire annonce 
qu’en date du 20 avril, plus de 7.000 
livrets avaient été ouverts pour 
l'ensemble du département, et 
qu'une somme dépassant 4.100.000 
francs avait été recueillie, La com 
mune de La Champenoise (Indre), 
a versé 3.000 francs au livret de 
chacun de ses 25 prisonniers. Dans 
le Rhône, parmi les localités qui se 
sont distinguées, on signale Alix 
(3.500 fr. par livret), La Ville (2.000 
francs), Fontaine-St-Martin (5.000 
francs) et St-Cyr-au-Mont-d'Or, 
(6.200 francs). 


Les activités sportives continuent. 
A Auch, la finale de la « Coupe de 
la Légion », foot-ball association, a 
été jouée le 23 avril, et gagnée par 
l'Union Sportive Lectourienne. Une 
épreuve cycliste donnée à Aurillac, 
la finale du championnat de bas- 
ket-ball de Saône-et-Loire, une 
compétition départementale de 
foot-ball dans le Tarn, des matches 
de foot-bail dans l'Indre se sont 
déroulés devant des publics nom- 
breux et ont prouvé, une fois de 


ee 6 
plus, que « la Légion est l'amie des 
sports ». 

Les Journées Légionnaires Spor- 
tives, tenues à Vichy les 6 et 7 
mars, ont consisté en une recon- 
ire de foot-bail et courses de relais, 
dans lesqueiles s'affrontèrent les 
coureurs de Clermont-Ferrand, 
Moulins, Montlucon et Cusset, Les 
bénéfices furent versés au Livret 
d'Epargne des Prisonniers de l'Al- 
lier. 

Telles sont les dernières réalisa- 
tions légionnaires. Elles doivent 
être et seront, chaque mois renou- 
velées, et suivies d’autres plus am- 
ples encore, car le zèle de la Légion 
se ralentit d'autant moins que les 
difficultés s'accroissent, et que les 
devoirs d’entr'aide deviennent plus 
impérieux. 

Rectificatif, — Une erreur s'est 
glissée dans notre dernier « Biian », 
n° 26 du 15 avril, relativement à la 
confection des Livrets d'Epargne 
par l'U. D. des Alpes-Maritimes. Il 
s'agissait, non des livrets, mais 
d'une affaire publicitaire ayant un 
tout autre objet. 


DUREE NOR RURURNUR A RUSORERUS EE 


UNE ÉTAPE 


vers le remembrement 


Le Gouvernement du Maréchäl pour- 
suit actuellement une politique de re- 
membrement des propriétés rurales, 
Politique excellente en principe, notre 
Pays est en effet tellement morcelé 
qu'il serait utile pour arriver à la sur- 
production demandée par les conditions 
actuel de regrouper les parcelles 
d'une même ferme pour en faciliter la 
culture avec les moyens réduits dont 
nous disposons, éviter aussi que le cul- 
tivateur. soit contraint de laisser pres- 
que incultes des champs trop éloignés. 

Mais cette question rencontre dans 
sa réalisation pratique des difficuités 
presque insolubles, Sur le territoire 
d'une même commune on trouve des 
terres de qualités bien différentes d'ex- 
positions diverses, de plantations V 
riées : bois, vignes, prairi hamps. Il 
est presque impossible de faire un re- 
partage qui ne lèse. pas les intérêts de 
beaucoup ‘de propriétaires. 

Ce que l'élite paysanne peut et doit 
faire à l'heure actuelle, c'est encoura- 
ger les paysans à faire des échanges. 
Dans certaines régions, on à déjà fait 
un gros eflort dans ce ‘ens et obtenu 

. des résultats appréciables. Certains 
griculteurs tenaces et patients n'hési- 
tent pas à faire deux ou trois échan- 
ges successifs et arrivent à rassembler 
leur bien d’une facon satisf te, 

La Corporation Paysanne et la Légion 
ne pourraient-elles les encourager dans 
cette voie, par exemple en créant des 
récompenses pour les agriculteurs dont 
ja bonne volonté permet d'arriver à un 
résultat utile pour tous ? 

A une époque Où nous manquons de 
main-d'œuvre, de chevaux, de matériel, 
il serait urgent d'étudier cetie ques- 
tion encourageant ainsi tout ce qui 
peut faciliter le travail des champs. 

R. MOULS. 
e 
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LA LEGION 


À leo Nationale de Cadres du Manor 


Une session 
« Prisonniers » 


Les 5, 6 et 7 mai s'est tenue, à l'Ecole 
Nationale de Cadres Légionnaires du 
Mont-Dore une session « Prisonniers », 
orgar e par la Légion Française des 
Combattants, ‘intention des direc- 
teurs de Maisons de prisonniers et des 
collaborateurs du Coma ariat général 
aux prisonniers rapatriés. 


Cette. session 
remarquable p 
les travaux, 
vêtu une re 


été particuliérement 
sprit qui en a dirigé 
e a, de ce fait, re- 
e importance. 


<l 


11 


Le commisaire général Robert Moreau 
était présent à cette session, et 
ncipaux collaborateurs, qui l'e 
mpagné, ont témoigné, comme leur 
chef, d'une remarquable loyaute et d'un 
esprit de vraie camaraderie à l'endroit 
des légionnaires et de notre directeur 
général Raymond Lachal, 


Les sujets qui furent abordés au cours 
de cette session le furent tantôt par 
des légionnaires, tantot par les repré- 
sentants du Commissariat général 


Ceux-ci parlèrent de : 

Les Prisonniers et la Légion Fran- 
caise des Combattants » (Raôul Dumont, 
r des Relations extérieures) ; 
«< Qu t-on fait pour les Prisonniers ? 
{Bernard Godefroy, délégué du Commis- 
saire général pour Ja Zone Sud) ; « Les 
Prisonniers dans la Nation » (Robert 
Moreau, commissaire général), 


‘Tandis que nos camarades exposérent 
les sujets suivants : 


« Pourquoi se stage ? par André 
Gervais; <« La Légion Français des 
Combattants et les Prisonniers », par 
Gustave Signoret, cominissaire légion- 
naire à la Propagande. ; « Le Livret au 
Prisonnier », par René de La Chap î 
« Unité spirituelle », par André C 
vais : Mission de la France », par 
Pierre Leboucq 


Si les diseusions qui suivirent Ces €x- 

5 nt ardentes, et quelquefois 
EP cles traduisirent. par leur 
sérénité grandissante au fur ect à me- 
sure que le stage se déroulait, le désir 
de tous d'aboutir à une véritable. har- 
monie des efforts. 


T1 ne fut naturellement pas question 
d'une fusion, ni même d'une action 
culaire commune. Mais si l'unité 
organique n'est pas possible, l'unité spi- 
rituelle des combattants et des prison- 
niers doit l'être, et c'est vers elle que 
s'orientérent les débats. 


Cette rencontre du Mont-Dore, qui 
était la première, a permis de consta- 
ter, comme l'a fait le Maréchal äans 
un me spécialement adressé. aux 
stagia , les progrès que réalise le Gé- 
sir d'union des Francais clairvoyants, 
préfiguration de la néc: ire unité na 
tionale. 
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À LEGION 


Commissariat à l'Action Civique 


Mission civique de la Légion 


Le Commissarial Légionnaire à 
l'Action Civique se propose, dans 
une rubrique qui lui sera réqulié- 
rement réservée, de tenir les lec- 
leurs, au courant des travaux ef- 
Jeclués et des résultats acquis par 
services, 

Tout d'abord nous déjinirons la 
mnission civique de la Légion, la 
facon dont Le Commissariat à Cont- 
pris son aclion el organisé ses ser- 
vices, Puis nous verrons es pro- 
grammes d'action el les méthodes 
de chacune des aclivilés spéciali- 
Groupes Légionnaires d'En- 
»s (G.L.E.), Groupes Légion- 
Paysans (G.L.P.), Groupes 
Hcgionnaires Artisan (GaliAas, 
qui sont les activités actuellement 
onstituées, 

Nous indiquerons ensuite au fur 
ct à mesure de leurs rédlisalions les 
travaux de ces activités spéciali- 
sées, ainsi que les résullats du ser- 
vice Démarches et Interven- 
lions et les travaux des Conrmis- 
sions d'éludes techniques. 

Nous nous efforcerons de con- 
denser toute celle documentation 
sous une forme claire et alirayante, 
n pensant qu'elle est destinée aux 
militants légionnaires de nos villes 
et de nos campagnes et qu'ils doi- 
ent y puiser des directives et des 
“onseils pour leur action quotidien- 
ne. En effet, l'action civique est 
ur devoir pour tous et le plus mo- 
ouvrier, le plus huüumbie de 
nos paysans doit participer à l'ac- 
tion civique, Celie-ci est définie 
omme l'action du citoyen dans l« 
ilé, cité élant entendu au sens le 
plus large, depuis la communauté 
familiale jusqu'à la communauté 
xalionale, en passant par les con- 
“unaulés professionnelles, locaies 
1 régionales. Membre de chacune 
le ces communautés, tout homme 
ioit y jouer un rôle poittique à la 
place où il est el avec les moyens 
tout il dispose, C'est ce sentiment 
lu devoir civique que nous cher- 
-heruns à développer et nous indi- 
querons les moyens qui sont mis 
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1 la disposilion des légionnaires 
pour participer avec fruil à la vie 
des différentes communautés nalu- 
relles dont ils sont membres. 


La loi du 29 août 1940 portant créa 
uon de la Légion la définit comme ét 
l'orge ique par lequel s'exerce sur 
; plans civique, social et moral l’action 
Anciens Combattants », et indique 
est « d'assurer la colla- 
Anciens Combattants à 
Pouvoirs Publics dans le 
commune:, des départements, 
la Nation ». Et le 
la Légion deven: 
Civique ou- 
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Mission d'action civique de la Lé- 
fait donc aucun doute et on 
me dire que c'est sa principale 
ie 

scmmes un mouvement révolu- 
notre mission essentielle est 
plissement de la Révolution Na- 
tionale. Que faut-il entendre par Révo- 
lution ? 


Beaucoup au mot de révolution, pen- 
nt à | ute, au coup de force, aux 
actes de révolte se traduisant par 


meuitres, des incendies et des à 
violence de toutes sortes. Le mot révolu- 
eus étymologique signifie « Re- 
ur à l'ordre. 


sat 
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LA LEGION 


Extrait pour vous du Journal Officiel... 


A. — AIDE SOCIALE 
ET ASSISTANCE 


A. O. — Divers. — Certificat rural 
pour les assistantes sociales. 


Un arrêté du 14 mars 1944 « J. O. » 
du 27 mars 1944, institue un certificat 
rural pour les assistantes sociales. 

Le certificat rural est délivré aux can- 
didates ayant suivi l'enseignement et ayant 
subi avec succès l'examen de fin de cours. 
Sont seules admises à s'inscrire pour ce: 
études les élèves titulaires du diplôme 
d'Etat d’assistante sociale. 

L'examen en vue de l'obtention du cer- 
tificat rural a lieu soit dans une école 
d'assistantes sociales, soit au siège d'une 
organisation corporative agricole. 

Le certificat rural est délivré par le 
syndic national de la Corporation pay- 
sanne et porte la signature du Mimustre 
Secrétaire d'Etat à l'Agriculture et au 
Ravitaillement. 


B. — JEUNESSE 


B. 4. — Enseignement. — Conditions 
d'admission, en 1944, dans les collèges 
techniques, sections techniques de col- 
ièges, sections professionnelles de cours 
complémentaires et écoles de métiers. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1944 


« J. O. » du 29 mars 1944, des dispen-. 


ses d'âge, portant sur un maximum, pour- 
rent être accordées par les inspecteurs 
d'académie aux enfants qui solliciteront 
en 1944, leur admission dans les collège: 
techniques, les sections techniques de coi- 
lèges et les écoles de métiers. 

Les élèves qui désirent entrer dans les 
collèges techniques, sections techniques de 
collèges ou sections professionnelles de 
cours complémentaires qui ne seront pas 
titulaires du diplôme d'études primaire: 
préparatoires ou du certificat d'études pri- 
aires, subiront un examen l'aptitude por- 
tant sur le programme de la première oi 
de la deuxième année du deuxième cycle 
de l'enseignement primaire, suivant qu'ils 
se présenteront au titre de la section pré- 
paratoire ou au titre de la première an- 
nee. 


B. 4. — Enseignement. — Examens du 


baccalauréat en 1944. 


La première session (1944) des exa- 
mens du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire commencera le 31 mai, au 
plus tard et devra être terminée le 15 
juin au plus tard. 


D. — PREVOYANCE SOCIALE 


D. I. — Assurances sociales. — Cotisa- 
_ tions agricoles. 


La loi du 4 janvier 1944 « J. O. » 
du 5 mars 1944, détermine la perception 
des cotisations d'assurances sociales agri- 
coles. C'est ainsi que ces dernières sont 
obligatoir t versées à la Caisse mu- 
tuelle d'assurances sociales agricoles 
agréée pour le département du l'eu de 
travail de l'assuré, soit en espèces, à 
ses guichets, soit par chèque ou virement 
bancaire, soit par mandat ou virement 
postal. 

Cette Caisse remet à l'assuré une at- 
testation de versement, soit directement, 
soit par l'intermédiaire de l'employeur. 


K. — ORGANISATION 
ECONOMIQUE 


K. 1. — Agriculture. Déclaration 
obligatoire des ruches par leurs pro- 
priélaires. 

Par arrêié du 15 mars 1944 « J.O. » 
du 28 mars 1944, les dispositions de 
l'article 1* (8 1”) de l'arrêté du 15 
juillet 1943, relatif à la lutte contre les 
maladies des abeilles sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivan- 
tes : 

« Tout propriétaire de ruches est te- 
nu d'en faire la déclaration, du 1° au 
15 décembre de chaque année, au mai- 
re de la commune sur le territoire de 
laquelle ses ruches se trouvent. Le Mai- 
re délivre un récépissé de cette décla- 
ration dont duplicata est immédiatement 
adressé au préfet du département (Di- 
rection des Services vétérinaires) ». 


K. I. — Organisation de la lutte con- 
tre le pou de San José : 

Un arrêté du 22 mars 1944 « J.O. » 
du 26 mars 1944, décide qu'en raison 
des dangers que présente le pou de San 
José pour les cultures fruitières, il est 
formellement interdit de le détenir ou 
de le transporter en dehors des zones 
déclarées contaminées, aussi bien sur 


des végétaux ou parties de végétaux, vi- 


vants ligneux (plants, boutures, gref- 
fons, etc.) que sur des fruits frais con- 
taminés. 

Toute personne ui aura constaté la 
présence du pou de San José dans une 
propriété lui appartenant ou cultivée per 
elle, ou sur des produit: végétaux qu'elle 
détient en magasin, est tenue d'en faire 
immédiatement la déclaration au Prési- 
dent du groupement de défense perma- 
rente contrè les ennems des cultures et 
au maire de la commune, 


M. — REFUGIES 


M. 1. 3 bis. — Allocations aux réfugiés 
(Cumul). 


L'allocation aux réfugiés peut être cu- 
mulée au même titre que les ressources 
provenant de l'épargne avec l'allocation 
d'assistance aux vieillards, infirmes et in- 
curables, dans les conditions fixées par 
le paragraphe 5 de l'article 2 de la 
l6i du 29 mars 1941 (Loi n° 167 du 17 
avril 1944 « J. O. » du 28-4-44). 


É. 
COTONS 


À FLA 
RUCHE 


S. -- DISPOSITIONS DE POLICE 


S. 1. — Etat-civil. — Mariage sans com- 
parution personnelle. 


La loi du 4 mars 1944 « J. O. » du 
G mars 1944 autorise à titre temporaire 
les personnes qui se trouvent, du fait de 
la guerre, dans l'impossibilité absolue de 
comparaître en personne pour contracter 
mariage, esceptionnellement et pour @mo- 
tifs graves, à être admises à contracter 
mariage sans comparution personnelle, 
sur autorisation du Garde des Sceaux, 
ünistre secrétaire d'Etat à la Justice. 
L'acte de consentement est dressé sans 
forme spéciale en présence de deux té- 
moins et doit présenter loutes garanties 


d'axthenticité. 


AFFAIRES MILITAIRES 
ET CONNEXES 


T.3. — Prisonniers. — Régime de solde. 


Le décret du 5 février 1944 « J.O. » 
du 24 mars 1944, fixe le régime de sol- 
de des prisonniers de guerre. 

Notons que le tarif de solde et in- 
dennités à appliquer aux officiers d'ac- 
tive et de réserve, prisonniers de guerre 
vu internés en pays étranger pour une 
cause indépendante de leur volonté, sont 
ceux dont bénéficient les officiers de gra- 
de correspondant, en activité de service 
dans la métropole au cours de la pé- 
riode à laquelle se rapportent les per- 
ceptions. 


Les oflciers de réserve qui auront at- 
teint l'échelon de solde le plus élevé de 
leur grade actuel recevront, après trois 
ans d'ancienneté dans ledit échelon, une 
solde égale à celle du grade supérieur 
(ou du pramier échelon de ce grade). 


Les militaires à solde mensuelle non 
cfficiers, français et étrangers de l’active 
et des réserves, prisonniers de guerre ou 
internés en pays étranger pour une cau- 
:« indépendante de leur volonté, béné- 
ficient des tarifs de solde annexés au 
décret du 1! janvier 1943 majorés uni- 
fermément de 30 p. 100 conformément 
au barême annexe au présent décret. 


Les militaires à solde journalière fran- 
cais, indigènes, nord-africains, indigènes 
celoniaux, de l'active et des réserves, 
reçoivent application des tarifs de haute 
paye d'ancienneté et, le cas échéant, de 
naule paye de guerre (voir les annexes 
au présent décret). 

Les militaires visés ci-dessus, à comp- 
ter du jour de leur présentation aux au- 
torités françaises et tant qu'ils demeurent 
eu situation d'activité pour quelque cau- 
se que ce soit, ont à tous égards les 
droits dévelus aux militaires de l’active 
strvant en situation d'activité dans la 
métropole, dont ils reçoivent la solde et 
les indemnités accessoires, dans les mé- 
mes conditions et d'après les tarifs ap- 
phcabies à ces derniers pendant la mé- 
me péricde. 
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Le problème de l'éducation et la famille 


ËS événements qui se déroulent, 

l'accumulation des ruines, le dé- 

sordre des esprits donnent une im 
poriance singulière au problème qui domi- 
2 tous les autres, celui de l'éducation des 
jeunes. Tant vaudra cette éducation, 
tant vaudra la France de demain. 

À qui appartient l'œuvre éducative ? 
Sur le plan humain, à un ensemble de 
communautés, que l'on distingue main- 
tenant pour essayer de les mieux arti- 
culer entre elles . la communauté, pre- 
mière et naturelle, qu'est la famille, puis 
la communauté professionnelle, et enfin 
celle que nous pourrons ‘appeler civique, 
ei que représentent l'Etat, la région, la 
cité. 

Tel est l'ordre. Peut-on dire que, de 
nos jours, il soit respecté, voire mème 
aperçu ? Nous ne le pensons pas. 

I! se trouve des gens qui, niant l'ordre 
naturel des choses, affirment qu'en ma- 
tière d'éducation, la famille ne possède 
aucun droit, aucune prérogative, aucune 
responsabilité. Elle fut jadis, écrivent-ils, 
un sanctuaire et une école ; elle n° 

lus aujourd'hui qu'une auberge. En 
1932, s'adressant à des agrégés dans une 
conférence de stage, M. Jean Guéhenno 
disait : « La tâche des meîtres est de 
libérer les jeunes esprits en les arrachaïi 
à l'influence de leur famille. » Cette 
thèse est soutenu: même en 1944. 

Nous le savons, on prétend la justifier 
en affirmant a priori que l'influence de 
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la “famille sur les jeunes est toujours 
néfaste et en faisant bruyamment état de 
déficiences familiales qu'i n'est pas 
question de nier. 

Mais on peut répondre que la mission 
éducative de la famille est d'ordre natu- 
rel, et que, si celle mission n'est pas, 
dans tous les cas, suffisamment remplie, 
c'est que précisément, depuis trop long- 
temps, la société tout entière semble avoir 
pris pour tâche de renverser cet ordre, en 
c:ganisant la vie sur le plan factice d'un 
individualisme qui peu à peu a dévoré 
toutes les forces familiales, tarissant 
jusqu'aux sources de la vie. 

On a beau jeu d'aceuier les familles 
de défaillances alors que le désordre s'é- 
tale partout et s'insinue dans les foyers 
les mieux gardés. Le surprenant, c« n'est 
pas que ces défaillances se soient pro- 
duites, mais qu'elles n'aient pas été plus 
et que l'on puisse constater 
en France, contre la contagion morbide 
qui atrophie les consciences, tant d'ilots 
de résistance, cristallisé: surtout auprès 
des foyers peuplés qui ont conservé in- 
tact | héritage des traditions chrétiennes. 

Il faut donc, pour reprendre à sa base 
l'œuvre éducative, tout d'abord refaire à 
ce pays le climat moral qui lui man- 
que, et ensuite, loin de démissionner d'of- 
fice la famille en la jugeant inférieure à 
à sa tâche, la fortifier, en rééduquant les 
parents, en suscitent parmi eux des élites. 
1} faudra enfin, dans nos écoles comme 
dans nos foyers, donner à nos garçons et 
à nos filles une formation positive et to- 
lule qui suscite, pour l'avenir, une géné- 
ration de bons époux et d: bons pères, de 
vaillantes mères de fumille. À cette re- 
construction deivent collaborer à la fois 
la profession organisée et l'école. 

La profession doit recruter aux divers 
métiers une main-d'œuvre, non seule- 
ment abondante, mais pleinement quali- 
fée, Elle ne peut alors se désinté- 
resser de la formation morale des jeuries. 
Car le bon ouvrier est celui qui apporte 
à l'ouvrage à la fois, la main, le cerveau 
et le cœur. C'est à tous les degrés de 
l'échelle sociale qu'il nous faut des éli- 
tes, dignes de ce beau nom. Les préparer, 
c'est essentiellement faire œuvre éduca- 
tive. La profession doit êtré pour cela en 
l'isen étiote et permanente avec la fa- 
mille e: ses crganismes représentatifs. 

L'école de demain doi, elle aussi, 
collaborer avec La famille. Il y aura ici 
une innovation, car hier encore elle igno- 
iait cetie collaboration. 

Jusau’à ce jour, les maîtres, sauf de 
rares exceptions, ont vécu dans un splen- 
dide isolement. Les parents ne les fré- 
quentent pas, soit par indifférence par- 
fois, soit le plus souvent par timidité ou 
par un excès de confiance qui conduii 
à l'abdication. Les maîtres ont pris foit 
bien parti de cette situation. 

De telles erreurs semblent aujourd'hui 
reconnues, sinon réparées, à en juger par 
certains faits. 

Les parents se rapprochent des mai- 


tres. peut dire qu'ils ont fait Îles 
premiers pas. Leurs groupements, l'Asso- 
ciat'on des Parents d'Elèves de l'Ense 


gnement libre (A.P.E.L 


.) en particulier, 


créent et multiplient auprès des établis- 
sements scolaires ce qu'ils nomment des 

Cercles de familles » et qui ont cette 
crigimalité de réunir, non seulement des 
pères et des mères, mais les éducateurs 
de leurs énfants, pour s'asseci: en rond, 
converser et traiter des problèmes qui in- 
téressent à la fois le logis et la classe. 
Ceci d'une manière directe, concrète et 
pratique, ce qui permet aux parents com- 
me aux maîtres de se connaître, de s'ep- 
précier, de s'efforcer de se comprendre et 
de se rendre ainsi de mutuels services. 

Les éducateurs apprécient ia portée 
et l'intérêt de telles réalisations. C'est 
a'nsi que, lors d'une session d'éiudes qui, 
en avril, a réuni au Mont-Dore plus de 
cent professeurs des deux enseignements, 
public et privé, un vœu à été émis ten- 
dant à la création et au développement 
de cercles greupant parents et maitres. 
Ce vœu à été aussitôt transmis à M. le 
Secrétaire d'Etat à l'Education nationale, 
et porté au Maréchal, qui l’a hautement 
approuvé, déclarant que parmi tous ceux 
émis au cours de la session, il était à son 
avis le plus important. 

On le voit, une évolution se dessine 
dans les conceptions que l'on se fait, en 
d'vers milieux, de la tâche éducative. 
Nous sommes heureux de la signaler, car 
elle constitue un incontestable progrè: «4 
marque une orientation dont les résu Lais 
n+ sauraient être qu'excellents. 

Notre jeunesse et le pays tcut entier 
en profiteront. 
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ongrès de l'action sociale légionnaire 


Le Mont-Dore, 23 au 29 mars 1944 


Du 23 au 29 mars s’est tenu à l'Ecole 
Natnale des Cadres un important con- 
grès de l'Action Scciale légionnaire. 

À L'appel de leur Commissaire natio- 
nal, les Commissaires départementaux à 
l'Action Suciale, les D'rectrices des Ser- 
vices médicaux-sociaux, les 
médecns-chefs des Services Hygiène et 
Santé ou leurs représentants, s'étaient 
rendus au Mont-Dore pour une semaine 
entière de travail. 

Toutes les activités sociales de la Lé- 
gon ont été tour à tour passées en re- 
vue ci examinées à la lumière des ex- 
périences tentées Gans les départements. 

Arai les réalisations intéressantes ont 
été mises en commun de façon à servir 
d'extmople et de modèle afin d'améliorer 
sans cesse les méthodes de lutte contre 
Ja m'sère, 


L'ACTION SOCIALE 
LEGIONNAIRE 


doeudi 23 Mars 


Le Congrès est ouvert à 16 heures 
par Georges Pineau, Commissaire lé 
gicnnaire à l'Action Sociale qui, ap 
avoir défini l'objet du congrès : « créer 
entre les cengressites une âme commu- 
ne » et exposé rapidement le program- 
me général, explique aux congressistes en 
quoi consiste l'Action Sociale lég'onnai- 
re cent il dégage les caractéristiques : 

— L'Action Sociale légionnaire doit 
prendre en considération toutes les mi- 
sères morales, physic'egiques, matériel 
les., : 

— Elle doit s'intéresser à tous. 

-— Elle doit être intelligente et pleine 
de ben sens. 

Elle doit être rapide. 
— Elle doit être éducative. 
— Êe doit &re permanente. 


Le scoutisme 


Mile Couchoud, Directrice du Collège 
Edgar-Quinet à Marse:lle succède à M. 
Pineau ei ab:rde un sujet hors program- 
me, mas plein “d'intérêt : le Scoutisme. 

La conférencière donne quelques cor 

sidérations sur la vie d’un camp scout 
et s'attache à démontrer cemment la vie 
en plein air trancforme des jeunes gar- 
çens en hommes d'action. 
Elfe dégage ensrte toute la valeur de 
la « promesse » scout fondée sur le 
respect de la parole donnée. File illustre 
enfin par des exemples bien choisis et 
des anecdotes amusantes son apprécia- 
tion « le scoutisme est la meilleur école 
de virilité ». 


Vendredi 24 Mars 


Le rôle du chef féminin. 


C'est encore Mile Couchoud qui pré- 
sente quelques considérations théoriques 
et pratiques sur Le «rôle du Chef fé- 
ninin ». 


Al convient d'ajouter des quali 


Nctant tout d'abord la différence de 
nature entre l'homme et la femme Gui 
fait de l'un un iste » et de 
{'auire un < égoaltru », elle s'attache, 
compte tenu des qualités particulières fé- 
mines, à do quelques conseils fort 
dicieux aux dames S. M. S. sur Les 
ü : elles doivent faire preuve 
uis dont elles doivent gar- 


M. Pincau termine la matinée par un 
é sur le fonctionnement du Com- 
missariat à l'Action Sociale. 
À échelon national, la direction a 
pour rôle de « penser » l’action à mener 
& de « préparer » l'avenir. 
l'échelon départemental, le Com- 
è ion sociale d s'efforce: 
à ce que « chaque section de la Légion 
se transforme en un poste de Secours 
cù seront soulag toutes les formes de 


FA 
> 


légonnaire 


ra d'abord de 
du Pays. ER aux 
vieillards, aux fam mers, 
aux réfugiés et à tous ceux qui sont sans 
défense devant les duretés de la vie. 


p 


Le mouvement S.M.S. 


M. Pineau continüe sa causerie au 
cours de la première séance de l'après- 
midi consacrée eu « Mouvement S.M.S, » 
qui est, dit-il, à la base de notre action 
sec 

Après av précisé que devait ex 
ter peur l'unité d'action une co!labora- 
tion étroite entre la Directrice S. M. S. 
t le Ce 


bonne S. M. S. 
- des qualilés morales :, un dévoue- 
ment sans limites, la passion du bien, ura 
ardente charité, 
I faut y ajouter une grande modestie 


| 


bannissant toute vaxité et agitation désoi- 
donnée une gentlesse née, une sim- 
plicité et une amabilité naturelles — un 
sens profond de la discrétion. 
Rayonnantes de ‘bonté, d'entrain et 
de bonne-humeur, elles « ent le rayon 
de soleil » qui éclaire les foyers où elles 
pénètrent ». « 
— À ces qualités morales 1 


aires, 
intel- 
téltes que le b5n sens, le calme, 
la sérénité, le goût du travai 
On ne s'improvise pas Dame S. M. S. 
bo e saurait suffire. Une 

et une éducation sont n 


la tâche d'une Dame 


fant tout « détecter la mi- 
léveloppement de tou- 
tes les œuvres sociales. Elle n'oubliera 
pas que secourir, c'est d’abord exercer 
une acti orale par les conseils, 1 


interventic les démarches, les servi- 
ces. 


Le mouvement S. M. S., composé 
de dames au grand cœur et aux idée 
généreuses, sera le grand mouvement qui 
sutVivra à tous les événements 

C'est sur ces paroles que Georges Pi. 
neau lermine sen exposé, abandonnant la 
e à André Givais, Directeur Gé- 
l-adjoint et Commissaire aux Pii 
iérs de Guerre, qui a bien voulu se 
dre au Mont-Dore pour entretenir les 
slgaiaires de l'important problème de 
l'acten légionnaire en faveur des Pri- 


niiers. 


La Légion et les prisonniers. 


La Légion a le droit et le devoir de 
s'intéresser aux Prisonnieis pour plusieurs 
raisons 

par solidarité coembattante, 

parce que les Prisonniers représen- 
tent pour Ja France de dem 
sibilité ae valeur nationale, 
-- paice qu'enhn ce sont nos cama- 


ani une pos 


rades les plus maheureux. 

L'action légiennaire se présente sous 
trois - 

i L'aide aux prisonniers conc 
par l'envoi de colis dans les camps. Le 
Directeur éral-adjoint indique que, 


pour rendre cette aide plus importante, il 
exste un projet légionnaire, actuellement 
à l'étude, de remplacement d'Officiers 
de Réserve prisonniers par des Officiers 
de réserve volontaires. 

2°) L'aide aux familles avec les Mai- 
e Repos, les Restaurants légion- 
, les Colcnies pour enfants, etc. 
) L'aide aux rapatriés : une réali- 
salon demine toutes les autres : le 
Livret de € ce d'Epargne du Prison- 
nier. Toutes les U. D. ont fait un gros 
effort mais 1] faui arriver à mettre sur le 
niet de mimes relalivement imporlan- 
ui faire une œuvre efficace. 
are Gervais parle en terminant des 
pperts Qui ne sont pas loujours très 
cerd'aux entre la Légion et les Maisons 
Prisonniers -— rapports qui peuvent 
être grandement améliorés par L 
iitclligente des socia 
e choix et la formation incombe 
-égion. 


l'action 


crêta 


1 
; 
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L'aide aux travailleurs 
en Allemagne. 
ch est 


La derrière partie de l’apr 
réservée à l'audition de plusieurs cempte 
iendus sur « l’Aïde aux Travailleurs 
Français en Allemagne et à leur: Fa- 


chef de ce Seivice, abor- 
de le premier la question. Il explique 
que la responsabilité de l’aide aux trois 
catégories de Travailleurs Français en 
Allemagne : Volontaires au titre de la 
Kelève ; Jeunes du S. T. ©. et Prison- 
mers lransformés en Travailleurs, appar- 
tent au Commissariat à l'Action Sociale 
vour les Travailleurs en Aïllemaune, ce 

i ne signifie pas que la Lés s'en 
désintéresse. Elle doit participer à l'æu- 


1. d 


tr'aide qui S':y2c les 
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délégués de tous les organismes sociaux. 
M. Laporte du Vigier expose à litre 
documentaire ce qui a été fait dans le 
département de Lot-et-Garonne pour les 
Travailleurs en Allemagne et leurs Fa- 
milles. Actuellement, la Légion de Lot- 
et-Garonne, lout en gardant le contact 
avec les Travailleurs, fait porter ses ef- 
forts sur la benne marche du service 
« Documentation et Renseignements ». 
C'est ce compte rendu qui clôture la 
journée du vendredi qui a été bien rem- 


pue. 


Samedi 24 Mars 


Les Maisons de repos, 


La matinée mence par la discus- 
sien des sujets tr la veille, 
Puis Georges Pineau exposé aux con- 
i es raisons qui ont amené la 
# des Maisons de repos. Il 
se dans quelles conditions il con- 
vient d'organiser le recrutement, pour ces 
Maisons, des femmes et enfanis de pri- 
sonniers. Il indique en particulier qu'i 
faut choisir des femmes physiquement dé- 
ficientes mais nen malades. I explique 
enfin pour quelles raisons la gratuité to- 
tale a été supprimée, 


Le mouvement familial. 


Le Congrès a alors le plaisir d'ac- 
cueillir M. William Gar avocat, Se- 
crétaire Général de | ération fran- 
çaise des Associalic Famille, mem- 
bre du Conseil d'Administration de la 
Confédération  Généra Familles, 
dont l'action en faveur de la Famille est 
bien connue de tous. 


ale des 


« Le mouvement familial », tel est le 
premier sujet traité par M. Garcin. Il 
rend hommage en débutant à la mémoire 
de M. Jacques Péricard, Vice-Président 
de la Légion qui, dit-il « est le père du 
mouvement familial 

Ce devoir accompli, M. Garcin dé- 
veloppe li du Maréchal : Notre dé- 
faite est due en parlie au fait que nous 
avions trop peu d'enfants. 

A l'appui de cette affirmation, il cite 
le chiffre de 38 millions et demi d'habi- 
tants, population actuelle de la France. 


Chaque année, le chiffre des décès est 
supérieur de 40.009 à celui des naissances, 
Dans 30 ans, c'est 400.009 décès de plus 
que nous supporterons et la France aura 
alors de 27 à 28 milli d'habitants 
avec Î1 millions de vieillards. « La 
France sera le Pays le plus dépeuplé et 
le plus vieux du monde ». 


Pourquoi assistons-nous à cette baisse 
de la natalité française ? Il y a à la 
buse une question d'argent. 

Pour beaucoup, l'enfant est un luxe 
qu'on ne peut se payer. L'expérience 
prouve que chaque fois quun menage 
peut augmenter ses ressources il a des 
enfants, 

Les conséquences économiques de la 
dépepulation sont effrayantes : Nos cam- 
pagnes sont envahies par des étrangers 
e qu'il n'y a plus assez de Fran- 
cais pour les travaux de la terre. Si on 
remettait en marche toutes les usines de 
, il faudrait faire appel à 500.000 
eurs de l'extérieur. 


ise économique est liée à la re- 
prise des naissances, Car l'enfant qui ne 
produit rien est le meilleur consomma- 
jeur, Contrairement à l'opinion générale, 
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les mesures qui encouragent la Famille 
ne sont pas oncreuses mais deyiennent 
très rapidement rentables. 

La reprise de la natalité est aussi né- 
cessaire si l'en veut assurer la mise en 
application des lois sociales, car seuls ceux 
qui travarlent sont productifs et paient 
les charges sociales. 

Si la dénatalité centihue à ce rythme, 
les lois sociales ne s’appliqueront pas fau- 
te de ressources. 

M. Garcin, après avoir rappelé qu'à 
chaque catastrophe l'Etat se retourne vers 
la Famille pour étre sauvé, affirme que 
si la Famille française est dispersée c'est 
parce que les Français n'ont plus le goût 
de la vie. I faut réapprendre aux Fran- 
cais le sens du bonheur. Seule, une po- 
lüuque familiale y parviendra, Pour me- 
ner cette politique familiale, il importe 
d'organiser de puissantes associations de 
Famille dont M. Garcin va expliquer les 
modes de création et le fonctionnement 
dans une seconde conférence. 


Les associations de famille (1) 


Dm 


Dans tous les casoù les familles se sont 
crge démontre M. Garcin à l'aide 
d'exemples précis, elles ont fait entendre 
leur Voix, : 

Il impaite done de grouper les fa+ 
milles, ce qui est désormais permis par 
la loi Gounot du 21 décembre 1942. 

Les dispositions de cette loi précisent 
atiributions des Associations de Fa- 
miles {développement l'esprit fami- 
lial, entr'aide, défense ei encouragement 
des familles, etc...) 


Il convient maintenant de faire appli- 
quer cette loi, et le conférencier invite 
les légionnarres à agir hardiment en ce 


« Si le mouvement familial existe et 
parvient à ses buts, conclut-il, automati- 
quement la population <roitra. Si le pro- 
blème familial est résolu, la paix sociale 
sera assurée et la prospérité économique 
renaîtra », 


Journées médicales 


Les journées médicales ont débuté le 
en fin d'après-midi sous la pré- 
s ce d'honneur de M. le Professeur 
Okinezyc dont l’Assemblée unanime a 
regretté l'absence que motivait son état 
de santé, 

Le compte rendu des rapports présen- 
tés sera inséré intégralement dans un nu- 
méro spécial du Bulletin de la Commis- 
sion Permanente d'Etudes médicales de 
la Légion. 


Après ayoir exprimé, au nom de tous, 
ses regrets de l'absence du Professeur 
Okinc auquel sera envoyé un télé- 
gramme d'admiration et des souhaits de 
prompt rétablissement, M. Pineau ouvre 
les séances en fin d'après-midi. 

Le Docteur Dehouck, Chef des Ser- 
vices Hygiène et Santé de la Direction 
Générale, présente un rapport intitulé : 
« Moralité, Sexualité et Maladies véné- 
riennes » dans leqtel il montre le rôle 
néfaste de la persistance d'erreurs sécu- 
laires dans l'éducation sexuelle. 


(1) Pour information plus complète, 
se reporter à l’article : Les Associations 
de Familles, de M. Garcin, paru dans le 

ulletin N° 2 de l'Ecole Nationale de 
Cadres, 


SAR aps condaree Lien ce ce 


Dimanche 26 Mars 


C'est la grande journée médicale qui 
commence par la lecture du remarquable 
rapport du Professeur Okinezyc, Prési- 
dent de la Commission Permanente d'E- 
tudes médicales de la Légion sur « Ac- 
tion sociale et médecine ». 

1} fait ressortir l'influence personnelle 
du médecin sur son malade, influence qui 
répond à la nature humaine sans que 
cuia s'oppose à une médecine commu- 
nautaire bien comprise, 

Le Docteur Vignoli, de Salon-de-Pro- 
vence, aborde une branche nouvelle de 
j'ait médical, née de la Charte du Tra- 
vail : « La médecine d'Entreprises » qui 
s'exerce dans l'intérêt de tous : patrons, 
cadres et ouvriers >. 

Le Docteur Barret, membre du Con- 
seil National de l'Ordre des Médecins, 
traite ensuite du « Médecin dans la mé- 
decine sociale ». 

IL explique comment le médecin doit 
se montrer souple et compréhensif sans 
peur cela enfreindre les règles tradition- 
nelles et séculaires. 

Le rapporteur montre également le bien 
cellectif réel que représenterait la géné- 
jalsation des principes de la mutualité 
qu'il défend depuis si longtemps. 

L'après-midi, le professeur Labesse, 
médecin-chef du Sanatorium de Durtol, 
souligne devant l’Assemblée les ravages 
de la « Tuberculose, fléau social ». I 
précise comment devra être comprise la 
lutte contre ce mal. 

Le Docteur Vincenti, Phtisiologue, 
souligne la nécessité de confer aux pra- 
ticiens seuls tant la cure de la tuberculo- 
se que <a prévention. 

Le Docteur Despeignes, de Lyon, trai- 
te ensuite devant l'auditoire des « Méfaits 
de l'alcoolisme en France », du péril 
qu'i fait courir à notre Nation, des 
moyens urgents à mettre en œuvre pour 
minimiser ses ravages. 

Enfin, en l'absence du Docteur Lafon, 
1: Docteur Dehouck lit quelques extraits 
du rapport sur le € Problème actuel de 
l'Hygiène mentale des enfants et des ado- 
Jescents », 


Lundi 27 Mars 


Après les longs travaux de ces quel- 
ques jours, coupés seulement par la séan- 
ce de cinéma du samedi soir, les orga- 
nisateurs du stage ont jugé utile de don- 
ner « quartier libre » aux congressistes 
pendant toute la matinée du lundi. 

C'est donc seulement l'après-midi de 
ce même jour que les travaux reprennent 
sous la direction de M. Pineau qui s’at- 
tache à faire un exposé général suivi des 
discussions sur quelques réalisations de 
l'Action Sociale 

Les Restaurants légionnaires, dont 104 
fonctionnent actuellement dans des con- 
ditions satisfaisantes. 

Les foyers légiannaires au sujet des- 
quels le Délégué de St-Etienne donne de 
fcrt intéressantes précisions. 

Le service juridique et de documenta: 
tion qui permet de donner à tous ceux qui 
les demandent des renseignements dans 
des domaines très divers. 


Mardi 28 Mars 


La matinée est consacrée à des exposés 
suivis de discussion générale sur : 
—— Les Garderies d'enfant, 

— Les Gouttes dé lait. - 
— Les Jardins ouvriers, 


— Les Maisons de repos. 

— L'Œsvte du Prüt Berger. 

— Les Centres d'accueil pour les Pri- 
sontilers. . 

M. Pineau expose ensuite les projets 
nouveaux qui vont être réalisés par le 
Commissariat à l'Action Sociale : 

Sur le plan national : 

A. — Ouvetture d'une ferme-école à 
La Jonchères (Haute-Vienne). : 

B. -— Cité d'accueil pour femmes de 
Prisonniers et leurs enfants. 

Sur le plan départemental -: 

C. — Achèvement du Préventorium 
de Boy (Lozère). 

D. — Création dans l'Indre d'une Mai- 
son de convalescence. 

Nous profitons de. cette énumération 
pour indiquer quelques initiatives intéres- 
santes exposées par les. issaires dé- 
partementaux et les directrices S. M. S. : 

Foyer de l'aide aux Mères, par l'U.D. 
de Saône-et-Loire. . 

Restaurants à plat unique, par l'U. D. 
de Tarn-et-Garonne. 

Placement d'enfants au pair, par l'U. 
D., du Gers. 

Echange de vêtements d'enfants et Cen- 
tre de ttricotage à domicile, par l'U. D. 
des Hautes-Pyrénées. 


Le Commissariat aux prisonniers 
et. kes Centres d'entr’alde. 


L'après-midi du 28 mars débute par 
une çauserie de M. Dumont, Directeur 
Général des Centres d'entraide. 

Celui-ci donne lecture du discours pro- 
noncé à Arras par M. Moreau, actuel 
responsable du Commisariat aux Prison- 
niers de Guerre. 

Dans son discours, M. Moreau dégage 
Em rer principes qui seront à la base 
le la réorganisation du Commissariat ; 
il affirme que l'esprit prisonnier « existe 
effectivement, quoi qu'en disent certains et 
qu'il est nécessaire de réaliser l'union des 
rapatriés autour de « l'esprit d'entr'ai- 
d= », cet- esprit d'entraide qui est au 
dœur de tous puisque chacun a fait en 
quittant le camp le serment de venir en 
aide à ses camarades restant en exil. 

Il importe aussi que règne l'harmonie 
entre les différents organismes s'occupant 
des prisonniers. M. Dumont reconnaît 
que certains responsables de Centres 
d'entr'aide ont pu être maladroits parce 
qu'ils ont tenu compte uniquement de 
leur serment « prisonnier », sans consi- 
dérer l'action des autres œuvres qui ont 
eussi un idéal et le désir de venir en aide 
aux combattants malheureux. 

J1 souhaîte en terminant que s'instaure 
l'entente parfaite entre la Légion et les 
Centres d'entraide. 


Misèré et Charité 
Le Professeur Parturier, grand méde- 


cin, grand chrétien et grand français, 
consacre sa causerie intitulée « Misère et 
Charité » à Saint Vincent de Paul et à 
son œuvre. Îl présente tour à tour les 
trois aspects de l'Action sociale de cet 
apôtre : 

— Les malades pour lesquels il fonde 
des Confréries de la Charité. Il organise 
l'assistance collective dans les Hôpitaux 
tout en recueïllant les enfants trouvés et 
créant la médecine psychiatrique. 

— Les réprouvés : galériens, prison- 
niers et mendiants qu'il considère comme 
les malades de l'âme. ; 

— Les victimes de la guerre : blessés, 


réfugiés, etc. qui bénéficient grâce à lui 
de divers secours.” L 

Dégageant la leçon de l'exemple de 
Sam Vincent de Paul, le conférencier 
déclare : « Cest par la charité spiri- 
tuelle, aussi bien que matérielle que se 
réalisera l'union entre Français, première 
condition de notre relèvement ». 


L'Œuvre de la Croix-Rouge. 


M. Grosclaude, dernier orateur de l'a- 
piès-midi expose aux stagiaires l'action de 
la Croix-Rouge pour venir en aidé à 
ceux qui souffrent. 

Cette action prend diverses formes 

— La Cris Foie a fourni aux Pri- 
scœniers de Guerre des denrées contingen- 
tées à raison de 4 kilos 1/2 par mois 
ainsi que 20.000 tonnes de vêtements. 

Des milliers d'ouvrages de documenta- 
tion sont également partis dans les camps. 

+ sm: pe a expédié dise des 
camps de détenus et les prisons plus de 
800 tonnes de vivres. 

Pour les travailleurs en Allemagne, el- 
le fournit à leurs familles des colis et 
exerce sa sollicitude dans le domaine sa- 
nitaire en adressant toutes sortes de mé- 
dicaments. e 

— Nul ne contestera que les équipes 
d'urgence de la C.-R. créées pour venir 
ex aide aux victimes des bombardements, 
n'aient rendu le plus grand service. 

_—— Au cours de l'année dernière, 
600.000 messages familiaux sont parve- 
nus à destination par ses soins. 

— La paix revenue, la Croix-Rouge 
s'occupera, selon sa tradition, de la santé 
publique et plus particulièrement de la 
protection maternelle et infantäe. 

Le conférencier adresse en terminant 
un appel pressant aux congressistes pour 
qu'ils deviennent les amis de la Croix- 
Rouge. 

« Ensemble, dit-il, nous imrposerons 
nos lois au destin ». 

Le Congrès est virtuellement terminé. 
I! ne reste plus qu’à en dégager les con- 
clusions. C'est à quoi sera réservée la 
matinée du a à dernier jour de ce 
stage très important qui a su concilier 
l'étude et la récréation puisque les Délé- 
gués ont pu jouir le lundi soït d’une séan- 
ce fort agréable de cinéma et le mardi 
d'une soirée improvisée particulièrement 
réussie. 


Mercredi 29 Mars 


Conclusions du Congrès. 


—— M. Pineau dégage les conclusions 
essentielles de ces journées d'études : 

« Ce Congrès nous a permis de nous 
connaître, des liens d'amitié se sont créés. 
Ainsi est né une sorte « d'esprit d'ac- 
tion sociale légionnaire », « d'esprit 
S. M. S. ». 

M. Pineau donne alors quelques indi- 
cations pratiques concernant les liaisons 
entre l'échelon national et les départe- 
ments : « Le moyen le plus facile d'être 
renseigné, dit-il, c'est d'écrire. N'hésitez 
pas à le faire chaque fois que vous le 
jugerez utile » et il ajoute : « Je vou- 
drais être l’ami de p rl de vous ; 
soyez certains que je vous aiïderai tou- 
jcurs ». 

— Ce Congrès a permis également de 
montrer l'ensemble A résultats obtenus 
dens les départements. 

— Le Commissaire national à l’Ac- 
tion Sociale donne ensuite quelques di- 
rectives- générales : 


LA LEGION 


« Votre travail de première urgence, 
c'est de mettre en place les cadres et 
d'enseigner ce que vous avez appris. 
Vous êtes chargés d'une mission précise, 
d'une mission dont la tâche est illimitée 
parce qu'est immense la misère. Vous 
n'êtes pas obligés d'accepter la tâche qui 
vous est assignée, mais si vous l'acceptez 
vous devez vous y donner de tout votre 
dœur… Il faut d'abord plaire ; il faut 
aussi de l'magination, s'inspirer des ré- 
sultats obtenus dans les autres départe- 
ments. Il faut enfin de la volonté. Je 
vous conseille de voir grand pour faire 
grand. Faites bien ce que vous’ faites ou 
ne faites ren. 

« En ce qui concerne le. commande- 
ment, je vous rappelle qu'un Chef ne 
peut commander au maximum qu'à une 
dizaine ou une quinzaine de sous-ordres 
— commander, c'est exercer une influen- 
ce personnelle. C'est pourquoi il importe 
que vous ayez des relais de commande- 
ment dens le département. 

« Dennez-vous donc cœur et âme à la 
mission qui vous est confiée, ayez du cou- 
rage, de la volonté, de la bonne humeur 
et toujours le sourire ; vous travaillerez 
uinsi à la fois pour la France, pour notre 
Chef aimé, le Maréchal, et pour vous- 
mêmes ». 


Atlocution de M. Sizaire. 


_— En une brève allocution, M. Sizai- 
1e exprime combien il est heureux d’avoir 
pu accueillir à l'Ecole Nationale des Ca- 
dres les participants au Congrès médico- 
social qui vient de se terminer. 

« Tout d'abord, dit-il, parce qu'il est 
extrêmement réconfortant de constater la 
{oi et l'enthousiasme qui vous animent 
tous. Ensuite, parce qu'il m'a été extré- 
raement instructif et profitable de connai- 
tre la somme de réalisations véritable- 
ment impressionnante obtenue dans vos 
départements respectifs. Cela me sera ex- 
tiémement utile pour l'enseignement pro- 
fessé dans cette Ekole.. Enfin, vous n'a- 
\ez cessé de me confirmer l'utilité de cet 
enseignement qui s'adresse aux Etats-Ma- 
j0rs des U. D. Tous, en effet, vous avez, 
scus des formes diverses, démontré suc- 
cessivement combien votre tâche était fa- 
cilitée lorsque les rapports de votre U. D. 
avec les Pouvoirs Publics (Préfecture, 
Mairie, etc...) avec les pouvoirs confes- 
sionnels, avec le Secours National et la 
Croix-Rouge, étaient bons et combien au 
céntraire votre tâche était difficile lorsque 
des liaisons suffisantes ou des rapports 
normaux, n'étaient pas établis avec les 
mêmes organismes. » 

M. Sizaire conclut en indiquant toute 
la grandeur qui s'attache au rôle des 
Commissaires à l'Action Sociale et des 
Dames S. M. S. 

« Notre rôle est ingrat, notre tâche est 
difficile, mais noùs avons cependant moins 
de mérite que beaucoup d'autres parce 
qu'au milieu de tant de gens qui dou- 
tent, nous sommes constamment soutenus 
par notre foi dans le Chef que la Provi- 
dence nous a donné -— parce que ce 
n'est pas pour nous une contrainte mais 
une joie véritable, un épanouissement de 
notre nature, que de servir le Maréchal 
dans tous les domaines, jusqu'à l'extré- 
me limite de nos forces afin que, de no- 
tre ferveur, ressurgisse une F rance plus 
humaine, plus noble et plus généreuse 
qu'elle ne le fut jamais au cours de sa 
longue histoire ». 


LA LEGION 


B=—— 


POUR LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


Des nouvell-s de 


De l'adjudant-chef Huby, homme de 
confiance principal du Stalag IV A, 
nous recevons la lettre suivante. Nous 
nous faisons un plaisir de la publier, 
suivant le désir qu'il nous en a expri- 
mé. De riches enseignements y sont con- 
tenus et de précieuses indications nous y 
sont données. Nous la livrons à la médi- 
tation de nos camarades qui ÿ saisiront, 
sur le vif, la pensée et les préoccupations 
de ce chef, encore captif, responsable de 
15.000 Français. 


« Mon cher Camarade. 


« Ii nous est toujours agréable de 
nous mettre en liaison avec des orga- 
nismes français qui veulent bien s'inté- 
resser à notre vie de prisonniers et 
souoicur comme nous de l'avenir de 
notre France. Aussi, ‘très volontiers, 
Chaque mois, je vous donnerui commu- 
nloation de quelques aspects de la vie 
de notre Stalag. Merci de vouloir bien 
nous aider à garder le contact intime 
avec la France. 


« Que de choses ont dû être dites 
en France sur les Prisonniers, Grands 
ct petits sont avides de savoir notre 
existence. Aussi, toutes les bonnes vo- 
lontés se sont appliquées à satisfaire 
leur légitime curiosité. De véritables Lé- 
gendes ont dû se bâtir à notre sujet 
les uns, devinant nos sou/frances mo- 
ralss, ont exagéré peut-être la misère 
de notre état, en nous assimilant à des 


punis de droit commun ; les autres, 
aveuglés par les sou/frances matériel 
les actuelles imposées à notre pays, 


sont tentés de nous considérer comme 
des heureux débarrassés du souci de la 
vie de chaque jour. 


&« La vérité est que nous souffrons 
plus moralement que matériellement 
Les privations sont toujours supporta 
bles ; il est beaucoup plus pénible de 
supporter l'éloignement de la France æt 
du foyer. Nous souffrons de nous sen- 
tir impuissants à travailler directement 
au relèvement de notre Patrie et à sub- 
venir aux besoins de nos femmes et de 
nos enfants. 


« Le Prisonnier n'est pus un réveur 
qui cherche constamment à s'évader de 
la captivité par la pensée. La longueur 
de notre exil a jait de nous des réa- 
listes désireux de bâtir dès maintenant 
les éléments d'une France nouvelle. 


« Cela a été notre grosse préoccupa- 
tion au Stalag IV À. Vous comprendrez 
ainsi deux Œuvres Que nous avons 
créées ici malgré toutes les difficultés 
actuelles et nos soucis d'avenir. 


« La France aura besoin de citoyens 
laborieux et réfléchis. 

« La jeunesse doit étre l'élément ré- 
générateur de la France. 

« Fraternellement unis à vous der- 
rière le Maréchal pour une France nou- 
velle. » 


Les deux œuvres dont il est fait allu- 
sion sont « Les cours par correspondan- 


‘àa-bas... 


ce » et « La Mutuelle pour nos en- 
fants ». 


« Les cours par correspondance » fe- 
ront l'objet d'une prochaine chronique. 
Quant à « La Mutuelle pour nos en- 
fants ». on nous communique des dé- 
tails intéressants. 


Cette mutuelle a été créée en mai 1942 
par l'adjudant-chef Huby lui-même, qui 
n'est autre qu'un prêtre du diocèse de 
Versailles. 

Elle est gérée par trois prisonniers qui 
assurent la comptabilité et les expéditions 
en France. 


Les hommes de confiance des 13 dis- 
tricts et ceux des nombreux Kommando 
constituent les animateurs et les propagan- 
distes de cet organisme social. 


10.000 camarades sur 15.000 que 
compte le Stalag s'intéressent à ce mou- 
vement de solidarité qui a permis la dis- 
tribution de 1.704.000 francs en faveur 
des enfants de prisonniers. La publica- 
tion dé ce chiffre ne constitue-t-elle pas 
le plus beau des éloges que nous puis- 
sions leur adresser. 


* 
LE] 


La France n'a pas oublié ses pri- 
sonniers. Dans ce sens, un vaste courant 
d'affection n'a cessé de se déverser sur 
les Oflags, les Stalags et les Kommando. 


Mais les captifs ne se laissent pas 
vaincre en générosité. Îls s'efforcent, bien 
souvent au-delà de leurs moyens, de ren- 
dre à la patrie absente un peu de cette 
affection qu'ils en reçoivent. 


L'amitié de la France a rejoint l'ami- 
tié des barbelés. 

Malgré les distances, les deuils et 
l'exil, l'amitié française continue. 


Et l'amitié française c'est la France. 


Ets Paul DUCLOS 


Boulevard Oddo-Prolongé 
LE CANET 
MARSEILLE 


Constructions mécaniques 
Marine - Industrie 


EXAMENS SPECIAUX 
pour sanctionner les connaissances 
en langue allemande 

des prisonniers de guerre 

et des travailleurs français 

en Allemagne 
Le 1 tre Secrétaire 
ucation Nationale 

ARRETE 

Art. 1‘, — Dans chaque camp ou dé- 
tachement de prisonniers de guerre, 
l'autorisation de faire pañser les exa- 
mens spéciaux de langue allemande, 
institués par le décret n° 676 du 7 
mars 1944, pourra être demandée au 
commandant allemand du camp ou du 
détachement par l'homme de confiance 
ou l'interprète. 

Art. 2, — Lorsque l'autorisation aura 
été accordée un jury sera constitué 
dans chaque camp. Ce jury pourra se 
“éplacer dans tous les détachements 
cépendant du camp où des prisonniers 


d'Etat à 


manifesteront le désir de subir l'exa- 
men prévu. 

Chaque jury comprendra un prést- 
dent et deux membr choisis parmi 


les prisonniers de guerre qualifiés par 
leurs titres universitaires ou par leur 
connaissance pratique de la langue al- 
lomande. Is seront proposés par le Di- 
recteur du Centre d'Etudes et désignés 
par l'homme de confiance après appro- 
bation du commandant allemand du 
camp. Il est en outre, très désirable 
que chaque jury comprenne également 
un ou deux membres allemands qui se- 
raient désignés par le commandant du 
camp. 

Art. 3. — Pour chaque session d'exa- 
men, les dates et heures des épreuves 
et les modalités de détail seront fixées 
sur la proposition du jury par l'hom 
me de confiance après l'approbation 
du commandant allemand du camp 

Art. 4. — Pour chaque examen la na- 
ture des épreuves les coefficients dont 
elles sont affectées et leur durée sont 
fixés comme suit 


D:gré élémentaire Coefficients 
Exercice de conversation 
courante 2 


Exercice et traduction d'un 
article de journal ou de 
TOyUe .. .. «+ 

Degré supérieur 

Ecrit 

Version allemande (durée 
une heure et demie) .. 2 

Thème allemand sur des tex- 
tes n'excédant pas une 
difficulté moyenne (durée : 

1 heure et demie) .. .. 1 

Oral 

Lecture et traduction d'un 
article de journal ou de 
TA RTE tu EU PE EET" 2 

Lecture et traduction d'un 
texte littéraire avec quel- 
ques commentaires gram- 


MmaticAUxX 4. «Oo «+ 2 


Pour les compositions écrites l'usage 
d'un dictionnaire ou d'un lexique est 
autorisé. 

Art. 5. — Chaque épreuve écrite et 
orale sera notée de O à 20, les épreuves 
écrites sont éliminatoires. 

Seront déclarés admis les candidats 
ayant obtenu au moins la moyenne de 
10 sur 20 pour l'ensemble des épreuves 
écrites et orales, 

Les mentions suivantes seront attri- 
buées aux candidats recus 

Très-bien pour une moyenne au 
moins égale à 16 sur 20 Bien, pour 
une moyenne comprise entre 14 (in- 
clus) et 16 ; Assez-bien, pour, une 
moyenne comprise entre 12 (inclus) et 
14 ; Passahle, pour une moyenne com- 
prise entre 10 (inclus) et 12. 

Art. 6. — Il sera délivré aux candi- 
dats reçus une attestation, elle sera si- 
gnée par l'homme de confiance du 
camp, par le président du jury et par 
un membre allemand de ce jury. 

Art. 7. — Les prisonniers de guerre 
déjà titulaires du baccalauréat et qui 
seront déclarés admis au degré supé- 
rieur de l'examen de langue allémande 
institué päâr le Gécret 676 du 7 mæs 
1944 pourront, s'ils en font la deman- 
da au Ministre, Secrétaire d'Etat à 
l'Education Nationale, obtenir l'équiva- 
lence avec le certificat d'études prati- 
ques de langue aïlémande prévu dans 
les facultés pour la licence d'enseigne- 
ment d'allemand. L'épreuve de la deu- 
xième langue prévue à ce certificat de 
philclogie inscrit au programme de la 
licence d'enseignement d'allemand. 

Art. 8. — A la suite de chaque ses- 
sion d'examens le président äu jury 
établira un procès-verbal relatant : 

qe l'indication du camp ou du dé- 
tachement : 

2° les dates des épreuves ; 

8° la liste nominative des membres 
du jury, avec l'indication pour chacun 
d'eux de sa profession, de son adresse 
civile et de sa situation militaire ac- 
tuelle ; 

4e les sujets des compositions écri- 
tes : 

5° le nombre des candidats inscrits, 
le nombre de candidats admissibles et 
le nombré de candidats reçus ; 

6° les observations faites au cours de 
l'examen et l'appréciation au jury sur 
la valeur des épreuves ; 

“o la liste des candidats recus, indi- 
quant pour chacun d'eux : ‘nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance, grade, 
numéro de prisonnier, profession, 
adresse actuelle de la famille, notes 
obtenues aux différentes épreuves de 
l'examen et mention attribuée. 

Les procès-verbaux seront transmis 
par l'intermédiaire de l'homme de con- 
flance à la délégation de Berlin du 
Service diplomatique des prisonniers de 
guerre qui ie fera parvenir aû Minis- 
tère de l'Education Natiônale (Cabinet 
du Ministre) 110, rue de Grenelle, Pa- 
ris. Ces procès-verbaux seront conser- 
vés par la direction de l'Enseignement 
supérieur. 

Art, 9. — Des dispositions analogues 
concernant les ouvriers et étudiants 
français travaillant en Allemagne se- 
ront fixées ultérieurement par arrêté 
ministériel en accord avec le Commis- 
sariat Général d'Action Sociale pour 
les Francais travaillant en Allemagne. 

Fait à Paris, le. 28 mars 1944, 


DECRET 


n° 718 du 18 mars 1944 prorogeant 
en faveur des prisonniers de guerre, 
le délai de deux ans 
fixé par le décret du 8 avril 1941 
pour la constitution de l'Institut 
géographique national 


Le Chef du Gouvernement, 


Sur le rapport du Ministre Secrétai- 
re d'Etat à la production industrielle et 
aux communications, secrétaire d'Etat 
intérim et du Ministre 
à l'Economie Natio- 
Lale et aux Finances. 

Vu l'acte constitutionnel n° 12. 

Vu la loi du 14 septembre 1940 por- 
tant crganisation générale de l'institut 
gécgraphique national. 

Vu le décret n° 1536 du 8 avril 1941 
relatif au fonctionnement de l'institut 
géographique national et portant sta- 
tut.de son personnel. 

Vu la loi n° 265 du 28 juin 1943 re- 
lative aux prisonniers de guerre fonc- 
tionnaires agents des services publics et 
candidats au service public. 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrêète : 

ARTICLE PREMIER. — Le délai de deux 
aus fixé par l'article 107 du décret au” 
8 avril 1941 pour la nomination aux 
divers emplois de l'Institut géograpt 
que national, en vue de sa constitution 
initiale est prorogé en faveur des pri 
sonniers de guerr Ceux-ai pou 
obtenir leur reclassement dans 
suivant la publication du } ent dè- 
cret s'ils sont actueliement libérés ct, 
cas contraire, dans l'année suivant 

rapatriement. 

RT. 2. — Le Ministre, Secrétaire d'E- 
tat à la Production Industrielle et aux 
Communications, Secrétaire d'Etat au 
‘Travail par intérim, et le Ministre Sc- 
crétaire d'Etat à l'Economie Nationale 
et aux Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au JO, 
Fait à/ Vichy, le 18 mars 1944. 


"DECRET 


n° 365 du 5 février 1944 fixant 
le régime de solde des prisonniers 
de guerre 


Le Chef du Gouvernement, 


Vu les actes constitutionnels n°s 12 
et 12 bis, 

Vu les décrets des 10 janvier 1942, 
11 janvier 1943 et 26 mai 1904 sur la 


La Soudure Autogène 


du Sud-Est 


28, rue Montgrand 
MARSEILLE 


Soudure autogène 
Soudure électrique 


LA LEGION 


solde et les tarifs des troupes métro- 
politaines et des troupes coloniales et 
les divers décrets qui les ont modifiés, 

Vu le décret au 28 juillet 1921 sur 
la solde et les indemnités attribuées 
aux militaires indigènes des troupes 
color es, 

Vu le décret du 27 octobre 1939 por- 
tant relèvement des soldes journalières 
des militaires servant sous les ordres du 
général commandant en chef. 

Vu le décret du 28 février 1940 re- 
latif à l'attribution de la haute paye 
de e et le d t du 15 mai 1949 
qui l'a modifié, 

Vu le décret du 18 octobre 1940 fixant 
le régime de soide des militaires non 
officiers de l'armée de l'armistice, mo- 
difié le. 8 novembre 1941, 

Vu le décret du 22 avril 1941 fixant 
égime de solde des militaires non 
s d rmée de l'air, modifié le 
17 avril 1942, 

Sur le rapport du Ministre, Secrétaire 
d'Etat à l'Economie Nationale et aux 
Finances et du Secrétaire d'Etat à la 
Défense, 


le 


DECRETE : 
ARTICLE PREMILR Les t 
de et indemnités à appliquer 


ficiers d'act 


de re, prisonnie 
; étranger 
nte de leur 
sont ceux dont bénéficient les 

€ zondant, en ac 
ù pole au 
riode à laquelle se rap- 
perceptions, 


une cause indén 


urs de la 


s officiers de réserve qui 
auront atteint l'échelon de solde le plus 
cievé de leur £ actuel recevront 
aprés trois ans d'ancienneté dans le dit 
échelon, une lle du grade 
supérieur (ou du premier échelon de ce 
grade). 

ART. 8. — Les militair 
suelle non officiers, F 

s active et des ré 


olde égale 


s à solde men. 
et étran- 
ves, prison- 
niers de rre Où internés en pays 
étranger, pour une indépendante 
de leur volonté, at des tarifs 
de solde annexées 2 t du 11 jan- 


vier 1943 majorés vuniformêment de 
30 \formément au barème annexé 
au pr at décret. 


ART. 4. militaires à sokle jour- 
nalière français, indigènes, nord-afri- 
cains, indigènes coloniaux, &e l'active 
et des réserves, prisonniers de guerre ou 
internés en pays étrangers pour une 
cause indépendante de leur volonté, re- 
çgoivent application des tarifs de hauto 
paye d'ancienneté et le cas échéant, de 
haute paye de guerre annexés au pré- 
sent décret. 

ART. 5. — Les militaires visés aux 
articles 1°r et 3 à compter du jour de 
leur présentation aux autorités fran- 
caises et tant qu'ils demeurent en si- 
tuation d'activité pour quelque cause 
que ce soit, ont à tous égards les Groits 
dévolus aux militaires de j'active ser- 
vant en situation d'activité dans Ja 
métropole, dont ils reçoivent la solde 
et les indemnités accessoires dans les 
mêmes conditions et d'après les tarifs 
applicables à ces derniers pendant la 
même période. 

ART. 6. — Le Ministre Secrétaire d'E- 
tat à l'Economie Nationale et aux Fi- 
nancés et le Secrétaire d'Etat à la Dé- 
fense sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui aura effet à compter du 
1er juillet 1943 et sera publié au J.O. 

Fait à Vichy, le 5 février 1944, 


{\ 


nr 
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ES 


L'aide aux artisans sinistrés 


ORGANISATION 


L'organisation totale des BAM 
vra répondre à trois sortes de 1 


1. MISSIONS ECONOMIQUES, 


Recenser les effectifs, les besoins, 
les moyens matériels de production, 12 
volume & les, cer- 
tains de ces recensements l'inter- 
médiaire des GAP. (CH. M. 156) 
distribuer les monnaies-matières ; 
controler les distributions et les 
nements recueillis ; 
(études spéciales) ; 
- renseigner le président de la 
Chambre, les différents ser au dé- 
partement 


2, Miss1O A CARACTÈRE SOCIAL 


)! DE SOLIDARITÉ 


les artisans à 
co 


matérlelliment 
questionnaires de le 


d' 
anismes 


entre eux et 
a demande de 
questionnaires, la rechercho de préci- 
sions ct la solution dés cas d 

- diffuser les informations 
de faciliter le travail administ 
ar et néliorer leur 


ovisionnement. 


d'at 


2 UNE MISSION À CARACTÈRE MATÉRIEL. 

Elle résulte de la création des G.A.P 
ouve définie par une circulni 
î 1942 du crétariat à 


2 


us et au Comanerce intérieur 

Les groupes artisanaux profession- 
ve!s sont constitués pour chaque brar 
ch ité et dans chaque circons- 


cription où la chose apparait nécessai- 
e. Ils ont à leur disposition les moyens 
naté 


du B.AM. qui leur sert à ce 
lari commun. 


posés 


re 


pas 


à pa 

en effet un caractére pit 
ndical et relève 
de profe:sion organisée. 
done que le B.A.M. joue un 1 
lais provisoire en attendant l'organi 
tion e des professions. 


IEEE MATERIELLE 


pour répondre à ces difiérentes mis- 
sions, le B.A.M. comprendre 
a) Une organisaticn statistique basée 
« Ja distribution de l'activité artisn- 
en méti et une 
raie qu «cpar 

Ceite organisat 
des 


corpo- 
là-imêème 


répon- 
recen- 
et de renseignement 


bi Une organisation de réparti 
de contrôle divisée territorialement sur 
le même szhéma que l'onganication sta- 
tique et répondant totalement aux 
sic de répartition et de contrôle, 
ct part >Jlement aux missions d'aide et 
de diffusion. 

Une organisation de correspondan- 
les missions d'ai- 


C) 
ce destinée à remp! 


(Suite) 


termédiaire, de dG'fuston et à 
besoins généraux de cor 
e au BAM. 

d) Enfin un secrétariat des groupe- 
ments artisanaux professionnels (G.AP.) 
te organisation totale «doit & 
Jour permettre Ge rendre dans 
imum de temps le service de- 
mandé, avec le maximum d'exactitude 


REALISATION PRATIQUE 


Bien qu'on puise concevoir que dif 
férents systèmes répondent à cette deii- 
nition, l'analyse des B.AM. qui, 
et demi périence, &c 
meilieu résultats améne à 
tater de nombreux poi 
e une orgar 
cantonale, soit calquée eur 
e de Métiers lorsque 
it récllement une orga 
‘ qui a servi le plus souvent 
le-même de bace à l'organis n de 
cette Chamb Les cantons sont sou- 
vent numérotés. 

Dans 


nton, le B.A.M. trou 
Isposition 
membres de la 


aque ci 


mbre qui 


Les correspondants de la Cham- 
existent et qui lui ser- 
du temps d'agents de 


tants officiels de dif- 


renrésentants canton: 

importantes ct parti 
culiéremen (chatrons, marc- 
tux), qui ont l'utilite de 
isation corporative et qui <col!- 
étroitement avec la Chambre 
ation de L'Art 


re d'organis 


nat. 


C'est dire que di 


15 un département 
crganisé les concours sont nombreux 
Leur muiti 
à la bonne 


n'est pas un qbsts 
ation au travt 
l'impo 
jacun, el 
le milieu 
d'union et de sniid 


stence n toujours été 


cutre qu'elle ré 
ons demand 


e de ce grou- 


activité natio- 


ment utiiisabie : 
des conclusions immédia- 
études génér 
ie renseignement, c'est 
ième du recensement: donc 
du que:tio re et de l'enquête. 
Puisqu'il s'agit de questionnaires, 
Re tout de suite du questionnaire 
as œn général 
; principale sera d'être sim- 
au milieu duauel il est en- 
voyé. Si certaines régions ont un ar- 
très évolué, il ne faut pas om 


blicr que pra sup d'autres ne sont 
Chaque BAM. éta- 
naires d'après la 
généiale dGes res-ortissants. 

entendu presque jamais 
transmettre dans lcur for- 
ve les questionnaires de la 
CO. et il y a souvent licu 


pour le 


étant 
n'entre- 
de ce question= 
points 
de la fiche in- 


dont nous 
cipaux dans 


comprend ? 
l'âge qui 
ouaitre 


civil comp! 


d'un metier 
L'ad 


L'indication € 
e {te 


tuation \ 
familiales d’un mé- 


>, Des renseignement économiques : 


l lication du personnel employé (In 
1 numérique d: li at) ; 
e et importance de l'out 
age ution de; techniques et puis- 
ance de produce Ye 


Chitrre d' 


essjounelles 
métier secondaire 

ieignements adn 
au RM. au RC. n° 


ise d'alioca- 


ations 


É u nom « 
familiales, de congés payé 

tuchniques : 
la force motrice, naïure de 


un système # de dé 


on de: droits & 


ement des 


tr AURAS 
ions 


d'emploi 
doit gui 


métiers qui 


l'organisation statis- 


de tous les 
iples fiches 
Chaque métier 
1ton, ei dans 
isans seront Clas- 


e compose de 
us recensés 


sée par 


méti 


sés par ordre À 

Une difficulté surgit. C'est la poly- 
nes professionnélle de nombreux 
plombiers sont zin- 
pue autres installateurs de chauf- 
fage central, d'autres enfin électriciens. 
Certa:15 artisa campagne ont trois 
ou quatre métiers. 


uns 


-on résout partiellement cette diff. 

_culté en créant des sous-catégories de 
métiers pour les cas fréquents. C'est 
elhsi quon pourra classer les charrons, 
-pôr exemple, en charrons carrossiers, 
chatrons forgerons et charrons menui- 
siers. 
. Malgré cotle amélioration, 11 existe 
encore des cas spéciaux. On aura alors 
recours, soit à des fiches individuolles 
‘6e métiers secondaires, soit pour cha- 
que métier à une lisie générale d'arti- 
sans dont le métier est l'activité com- 
plémentaire et qu'on classera en tête 
ou en queue du fichier du métier. 

Pourquoi ce classement par métier ? 

C'est que, presque toujours, la re- 
cherche d'un renseignement ou la réa- 
liswction d'une distribution de matiéres 
ne touche qu'un seul ou plusieurs mé- 
tiers ayant des affinités. Elle touciie 
rarcment l'ensemble des artisans du 
iépartement, Ce classement semble donc 
is plus rationnel. . 

Les dossicrs statistique de métiers ré 
pondent à un dutre souci. 

Des enquêtes multiples faites cha- 
cunz à d'occasion d'une étude où d'une 
discribution spéciale amènent au BA. 
M. des renseignements très différents 
sur un métier. 

Or, ia connaissance de œs: renseigne 
‘ments peut avoir en d'autres OocA#ions 
une utillté incontestable. I y a lieu de 
les classer de façon à pouvoir trés faci- 
létment les retrouver en temps utile. Le 
dunsier de métier répond à ce besoin 

Il se compose de la liste des artisans 
d'un méme métier, classés par canton 
avec eu regard de cette liste une tren- 
Laine ou une quarantaine de colonnes 
numérotées. Chaque renseignement re- 
œueilif sera reporté dans une de ces 
colonnes. 

Une annexe portée sur la couverture, 
comportant autant de lignes numéro- 
tées que de colonnes üans ie dossier, 
permettra d'indiquer la nature des 
renseignements recueillis. 


Par exemple, dens un dossier € ma- 


rec! 
inc 


ux-i0rgerons », ON  Lrourera des 
ions comme celles-ci : 
Colonne 11: nombre de muartinets 
en tonctionnement au 11 octobre 1941: 
Ooloune 26: nombre de chevaux 
terres en mai 1942. 

On pourra si on a donné aux dos- 
siers statistiques de métiers le tormat 
des fiches individuelle, les intégrer dans 
je fichier, par exemple en tête de Cha- 
que imétler, 

Ca aura ainsi sous la main au même 
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À * LA QUILLANAISE ” 


Manulasture de Cloches 
” et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


ee 4 


endroit du fichier, tous les renseigne- 
iucats concernant un métier. 

On pourrait enfin compléter ce eys- 
{éme de dossiers statistiques, par un 
dossier statistique de département où 
les communes classées par canton trou- 
vcront devant elles le même système 
de colonnes dans lesquelles viendront 
s'isacrire des renseignements économi- 
aues ou techniques. 

T.rer des conclusions du renseigne- 
nent recueillf ce sera l'affaire de do- 
cument, spéciaux adaptés aux besoins 
des services qui s'en serviront. 


ORGANISATION 
DE RÉPARTITION 
ET DE CONTROLE 


RÉPARTITION. 


La répartition présente depuis peu 
pour le BAM, deux aspects différents, 
d'aprés les indications de la cireul 
Ch. M. 156 dont nous citons le texte : 

La répartition des matiére; premières 
entre les artisans peut ire, en pra 
tique, selon l'une des principales mé- 
thodes suivantes 


ire 


1, Par les Bureaux Artisanaur 
des: Matières. 


Le répartiteur alloue au Bureau At 
tisanal des Matières Un contingent en 
vus des besoins présentant chez 1e 
artisans des diverses professions. Le 
B.A.M. assure, suivant les instructions 
uu répartiteur données après avis du 
Service de l'Artisanat, la répartition de 
ce contingent après avis du Service de 
l'Artisanat, la répartition de ce contin- 
gent entre les G.A.P. intéressés. A ceux- 
ci revient la sous-répartition indivi- 
duelle dont l'exécution sera RssUree pal 
ie B.A.M. suivant les 
ous le contrôle du GAP. Les modalité 
és cette sous-réprrtition mt, s'il 

lieu, fixées par répartiteur apres 
uvis du Service de l'Artisagat et du Co- 
mité d'Organisation compétent auque! 

apparti: de proposer les régles ap 
plicables à l'ensemble de la profession. 


cations € 


2) Par les Comités d'Organisation 
et les Groupements Artisanaux 
Projessionneis. 


Le répartiteur alloue au Comité d'Or- 
ganisation un contingent global pour 
l'ens-mble des besoins de la profession 
Le Comité «'Organisation met à la dis. 
position de chaque GAP. de 5a com- 
pétence les quantités destinées aux be- 
soins des rescortissants de celui-ci. La 
sous-répartition individuelle est, com- 
mo ci-dessus, assurée par le B.AM. sul. 
vant les indications et sous le contrôle 
du GAP. 3 

Cette solution pourra convenir, no- 
tamment, pour des besoins epéciaux À 
la profession intéressant de nombreux 
artisans. 


3) Par les Comités d'Organisation. 


Enfin ‘a répartition pourrn étre 
surée directement par le Comité d'Or- 
ranisation, æeans intervention ni du 
BAM. ni du GAP, s'il en & été cons- 
titué un, dans les mêmes conditions 
qu'aux ressortissants industriels. Cett* 
procédure s'appliquera à des besoins 
n'ntéressant que les entreprises artisa- 
nales peu nombreuses et bien spéciaii- 
sées dans le cadre la profession. 
Ex. : CO. de la Précision Industrielle : 
CO. du Travail dés Métaux ; répartition 
pour boulonniers et décolleteurs. 

Depuis la création du S.CAM, las 
BAM. doivent recevoir de cet urgu- 
nisme les directives de distributions 
Celies-ci ne sont toutefois arrêtées à 
échelon national qu'après aocord du 
3 ice de l'Artisanat qui joue auprés 
du S.C.AM > de Commissaire du 
gouvernement 


Détermination des 
la répartition 


ayants-droit 


Les bureaux-matières distribuent des 
es-matières GIiverses aux art- 
ui rempiissent les conditions sui- 
vantes : 


a) Etre inscrit au Registre des Mé- 


li le questionnaire de 
ial du B.AM.: 

c) Etre en possession d'une carte pro 

ionnelle (cette dernière -condition 
s'appliquant seuisment aux ressortis- 
sants des C.O. qui ont fait parvenir des 
questionnaires à leurs adhérents OU no- 
tifié la mise en vigueur de leur carte 
profe:sionnelle. 


AURILLAC. — Impr. Moderne 


Le Gérant Georges PINEAU 


Société Anonyme 
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